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 AM I S S A NC E DE
 L'OPINION PUBLIQUE

 KEITH MICHAEL BAKER

 POLITIQUE ET OPINION PUBLIQUE
 SOUS L'ANCIEN R?GIME

 Les d?bats r?cents sur la nature et les origines de la R?volution fran?aise ont
 fait clairement appara?tre une chose : nous comprenons encore assez mal la
 dynamique de la culture politique fran?aise ? la fin de l'Ancien R?gime et les
 processus qui, dans le contexte d'une monarchie absolue, donn?rent naissance
 aux pratiques r?volutionnaires.

 Pour comprendre cette gen?se, l'analyse de la nature et de la signification de
 la notion d'? opinion publique ? dans la culture politique pr?-r?volutionnaire
 occupe une position centrale. J'essayerai, dans les pages qui suivent, d'en ?tu
 dier plus compl?tement certains aspects.

 /. ? La politique de la contestation

 A partir des ann?es 1750 le d?veloppement d'une politique de contestation
 devint l'un des traits marquants de la vie publique en France. De fa?on signifi
 cative il se fit jour au cours d'un conflit religieux : la querelle sur le refus des
 sacrements aux jans?nistesl. Depuis les guerres de Religion, ainsi que Hobbes et
 Bossuet l'ont chacun montr? de fa?on diff?rente, la responsabilit? fondamen
 tale ? et la justification premi?re ? du pouvoir absolu avait ?t? de contenir les
 disputes religieuses dont le potentiel id?ologique mena?ait de troubler l'ordre
 politique. Dans les ann?es 1750 cependant, la monarchie fran?aise se montra
 dramatiquement incapable d'exercer cette fonction. Chaque affirmation
 d'autorit? place cette autorit? m?me dans une situation critique. Impuissante ?
 ramener le calme dans les rangs de la hi?rarchie eccl?siastique et des parlements,

 Annales ESC, janvier-f?vrier 1987, n? 1, pp. 41-71.
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 impuissante m?me ? imposer le respect de la loi du silence qu'elle fut amen?e, en
 d?sespoir de cause, ? proclamer en 1754, la monarchie vit sa propre autorit?
 contest?e dans des formes nouvelles. Le pouvoir absolu se trouvait remis en
 question par les remontrances r?p?t?es qu'adressaient au roi les magistrats des
 parlements et par leur refus ent?t?, m?me menac?s d'exil, d'abandonner leurs
 positions, mais aussi par la mise en circulation clandestine et ill?gale de ces
 remontrances qui trouvaient aupr?s du public lettr? une audience extraordi
 naire. Il ?tait aussi contest? dans les brochures qui prolif?r?rent au rythme de la
 querelle sur le refus des sacrements, prolif?ration qui ne cessa d'en ?tendre les
 effets politisants dans la vie publique fran?aise, et dans le reportage de ces ?v?ne
 ments par la Gazette de Leyde, journal international dont il ne faut pas sous
 estimer l'importance en France2. Il se trouvait contest? encore par les rumeurs
 s?ditieuses ? le mauvais discours ? qui circulaient dans la populace parisienne.

 A strictement parler, aucune de ces pratiques politiques n'?tait compatible
 avec la th?orie de l'absolutisme royal qui voyait dans le monarque la seule per
 sonne publique, source et principe d'unit? au sein d'une soci?t? particulariste
 d'ordres et d'?tats. Si la politique se d?finit comme le processus par lequel des
 revendications et des strat?gies antagonistes se muent en d?finitions imperatives
 du bien g?n?ral, la politique absolutiste, dans sa forme id?ale, ne peut ?tre le
 fait que du roi. Pour pr?server le pouvoir absolu de tout arbitraire, le monarque
 doit prendre conseil, et les individus peuvent lui faire leurs propres repr?senta
 tions afin de lui faire comprendre leurs revendications et leurs politiques parti
 cularistes. Pour pr?server ces pratiques de conseil et de repr?sentation il existait
 sous l'Ancien R?gime des truchements institutionnels autoris?s ? le conseil
 royal, les parlements, le droit de p?tition individuelle ou collective, etc. ? et le
 roi pouvait, s'il en ressentait le besoin, en cr?er de nouveaux. Il existait aussi des
 truchements officieux ? la cour, les r?seaux de personnes qui pouvaient avoir
 l'oreille du roi ? qui intervenaient dans la prise de d?cision royale par
 l'intrigue ou le jeu d'influence. Mais il n'y avait aucune raison pour que ce pro
 cessus f?t rendu public ? l'ext?rieur des cercles particuliers constitu?s par les
 acteurs directement int?ress?s, tout simplement parce qu'il n'existait nulle autre
 personne publique que le roi ? qui s'adresser ? aucune autre personne, ou
 entit? ou r?alit? institutionnelle dont la fonction l?gitime e?t ?t? de prendre des
 d?cisions au nom de la soci?t?. De l? cette id?e, fr?quemment invoqu?e, que le
 gouvernement est le secret du roi : de l? ce principe, fondamental pour la poli
 tique absolutiste, selon lequel les remontrances parlementaires, qui ne repr?sen
 taient en th?orie que les conseils adress?s au tr?ne par les officiers d'une cour
 royale particuli?re, ne devaient jamais ?tre rendues publiques, voire m?me por
 t?es ? la connaissance des autres parlements par celui qui les avait exprim?es.
 De l? encore l'ill?galit? de tout d?bat ouvert, entre personnes non autoris?es,
 sans accord explicite, de sujets touchant ? la politique gouvernementale ou ?
 l'ordre public. La politique absolutiste n'?tait pas une politique publique.

 Cependant avec les querelles sur le refus des sacrements dans les ann?es
 1750, avec les conflits institutionnels sur la lib?ralisation du commerce des
 grains dans les ann?es 17603, avec enfin la campagne contre les pratiques fis
 cales et les proc?dures arbitraires de la monarchie administrative qui se d?velop
 p?rent au cours des d?cennies qui pr?c?d?rent la r?forme de Maupeou4, le
 moule absolutiste ?clata. La loi du silence impos?e par le monarque absolu ne
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 parvenait plus ? contenir les d?bats et les contestations qui en appelaient de
 fa?on toujours plus explicite ? l'opinion publique par-del? le cercle traditionnel
 des acteurs institutionnels. Ses efforts pour emp?cher dans les ann?es 1750 tout
 d?bat ouvert sur la politique religieuse s'?tant r?v?l?s vains, le gouvernement
 mena au cours de la d?cennie suivante un combat d'arri?re-garde pour contenir
 toute discussion publique de l'administration financi?re. Contrainte, en 1763
 par exemple, de solliciter directement des parlements et des autres cours des
 propositions de r?forme fiscale, la Couronne s'alarma lorsque les discussions
 qui s'ensuivirent ?chapp?rent aux instances reconnues. Une d?claration royale
 de 1764 insiste sur les dangers ? des m?moires et des projets form?s par des gens
 sans caract?re qui se permettent de les rendre publics au lieu de les remettre aux
 personnes destin?es par ?tat ? en juger ?. Pour rem?dier ? un tel ? exc?s de
 licence ? la Couronne interdit l'impression, la vente ou le colportage de tout
 ouvrage ou projet ? concernant la r?forme de nos finances, ou leur administra
 tion pass?e, actuelle ou future ?5.

 Mais c'?taient l? ? vaines pr?cautions ?, comme devait l'affirmer Prost
 de Royer, ?crivain contemporain qui s'int?ressait aux questions administatives,
 ? comme si l'avidit? des presses ?trang?res ne s'empressoit pas de tout publier,
 et trop souvent de tout d?figurer ?6. L'effet le plus imm?diat de l'injonction
 royale fut de provoquer une r?ponse spectaculaire du parlement de Dijon, ins
 pir?e par Dupont de Nemours, qui d?non?ait le caract?re g?n?ral de l'interdic
 tion, insistait sur l'impossibilit? d'endiguer par de tels moyens le flot des bro
 chures et d?fendait l'int?r?t d'une discussion publique des probl?mes d'ordre
 administratif7. En d?pit de sa port?e, la d?claration royale de 1764 ne parvint
 pas ? contenir les discussions publiques qui se d?velopp?rent au point de
 devenir, ? l'?poque de Maupeou, une v?ritable guerre de pamphlets. ? On ?crit,
 on r?pondra... ?, remarquait Mme d'?pinay en 1771, en observant comment
 les choses ?voluaient. ? Tout le monde voudra approfondir la constitution de
 l'?tat ; les t?tes s'?chaufferont. On met en question des th?ses auxquelles on
 n'aurait jamais os? penser ?8. Pour ceux qui partageaient la conviction de
 Mme d'?pinay, de telles contestations publiques repr?sentaient ? un mal irr?pa
 rable ?. En offrant ? l'examen public ? la th?ologie de l'administration ?
 m?me, elles mena?aient l'essence de l'?tat. Des questions de ce type ne pou
 vaient ?tre discut?es publiquement sans risquer que ? les lumi?res qu'acqui?rent
 les peuples doivent un peu plus t?t, un peu plus tard, op?rer des r?volutions ?9.

 Le gouvernement se r?v?lant incapable d'?touffer ces processus de contes
 tation politique, des pressions croissantes s'exerc?rent sur lui pour qu'il y joue un
 r?le. Moreau, ?crivain politique ? gages ? qui ses campagnes en faveur de l'auto
 rit? monarchique valurent le titre d'historiographe du roi, d?fendait ? la fin des
 ann?es 1750 l'id?e que le gouvernement ayant perdu le soutien public au profit des
 parlements ?tait dor?navant oblig? d'adapter les strat?gies id?ologiques de
 l'opposition ? ses propres fins10. Au cours des d?cennies suivantes les pr?ambules
 aux ?dits royaux importants se firent plus longs et plus explicites pour expliquer et
 justifier la politique gouvernementale ; des ministres se r?v?l?rent experts dans
 l'art de multiplier ? des fins strat?giques pamphlets et brochures anonymes. Non
 sans r?ticence ni incoh?rence, mais avec cependant un sens toujours plus aigu de
 l'urgence de la situation au fur et ? mesure que les crises se faisaient plus intenses,
 les agents de la monarchie se virent contraints de soumettre leurs causes au public.
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 Mais qu'?tait ce ? public ? auquel le gouvernement monarchique et ceux
 qui le critiquaient faisaient appel ? Il est clair que son ?mergence ?tait li?e ? des
 ph?nom?nes sociologiques complexes tels que les changements ? long terme du
 niveau d'alphab?tisation, l'expansion commerciale de la presse, la transforma
 tion bureaucratique d'un ordre social particulariste en une communaut? natio
 nale plus fortement int?gr?e u. Mais il faut r?sister ? la tentation de comprendre
 le concept de ? public ? simplement en termes sociologiques, ou en le r?duisant
 ? un r?f?rent social suppos? parmi des classes ou des groupes sp?cifiques. La
 composition sociale du ? public ?, outre le fait qu'il acc?dait ? la chose
 imprim?e, demeura relativement mal d?finie au cours des derni?res d?cennies
 de l'Ancien R?gime, jusqu'? ce que les processus politiques mis en branle par la
 convocation des ?tats G?n?raux viennent imposer une clarification. Il se mani
 festait davantage comme une construction politique ou id?ologique que comme
 une fonction sociologique pr?cise. Le ? public ? ?mergea dans le discours poli
 tique du xvme si?cle comme une entit? conceptuelle, le ? tribunal du public ?,
 ultime cour d'appel. C'?tait une forme abstraite d'autorit? qu'invoquaient les
 acteurs d'une politique d'un type nouveau afin de consolider la l?gitimit? de
 revendications qui ne pouvaient plus ?tre impos?es par un ordre absolutiste.
 Ainsi apparut, de fa?on implicite, un syst?me nouveau dans le cadre duquel le
 gouvernement et ses adversaires entr?rent directement en concurrence, chacun
 faisant appel au ? public ?, et chacun se vantant d'avoir obtenu de ce tribunal
 un verdict favorable12.

 L'importance fondamentale de ce concept de ? public ? en tant que tri
 bunal politique a ?t? mis en ?vidence par Habermas. Cependant, pour lui, le
 concept ?merge au milieu du xvme si?cle afin d'att?nuer les tensions existant
 entre l'?tat et la soci?t? civile : il est le moyen par lequel la bourgeoisie cherche
 ? limiter et ? transformer le pouvoir absolutiste13. A mon avis, au contraire, il
 faut insister sur le fait que le concept de ? public ? prit un sens en France dans
 le contexte d'une crise du pouvoir absolu (crise que n?glige Habermas qui sous
 estime le poids de l'opposition politique sous l'Ancien R?gime) alors que la
 Couronne et ses adversaires en appelaient, dans le cadre du syst?me politique
 traditionnel, ? un principe de l?gitimit? ext?rieur afin de faire valoir leurs reven
 dications divergentes. On peut faire ici un parall?le r?v?lateur avec un appel
 semblable au ? public ? dans les affaires europ?ennes au d?but du xvme si?cle.
 Tous deux supposaient une subversion des principes d'autorit? accept?s jus
 qu'alors. L'id?e de ? public ? international prit la forme d'un tribunal devant
 lequel les ?tats en guerre exprimaient leurs revendications par le moyen d'une
 propagande imprim?e14. Il s'agissait en fait d'une autorit? abstraite ? laquelle
 on avait recours ? un moment o? les principes plus anciens de hi?rarchie et
 d'ordre internationaux avaient perdu tout pouvoir de coercition sur les acteurs
 politiques : 1'? Europe ?, syst?me s?culier dynamique de puissances rivales,
 avait remplac? l'ordre hi?rarchique universel de la chr?tient?15.

 De la m?me mani?re, la logique de la nouvelle situation politique ? la fin du
 r?gne de Louis XV imposait au gouvernement de soumettre ses revendications
 ? un ? public ? national en multipliant brochures et autres moyens de contes
 tation politique ? propos d'affaires int?rieures avec autant d'?nergie qu'il en
 avait d?ploy?e auparavant dans l'ar?ne internationale. La m?me logique exi
 geait que le gouvernement tol?re et tente d'utiliser ? son avantage la circulation,
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 ? l'int?rieur des fronti?res fran?aises, de journaux relativement ind?pendants,
 comme La Gazette de Ley de, qui, ? leur tour, affirmaient leurs propres pr?ten
 tions ? d?finir la nature et la teneur de l'opinion publique. Mais en acceptant de
 cette mani?re la logique d'une politique de la contestation, le gouvernement
 royal conspirait involontairement avec sa propre opposition ? favoriser le trans
 fert de l'autorit? supr?me de la personne publique du monarque ? la personne
 souveraine du public.

 //. ? Le mod?le anglais

 Il existait d?j? de l'autre c?t? de la Manche un exemple de ce que j'ai appel? la
 politique de la contestation ; on la trouve fr?quemment invoqu?e dans les d?bats
 fran?ais au cours du xvme si?cle. Les Fran?ais ne le jugeaient pas unanimement
 rassurant : nombre d'entre eux voyaient dans le spectacle des divisions partisanes
 et de la politique oppositionnelle que les Anglais offraient quelque chose de
 bizarre, comme une menace, m?me apr?s que Montesquieu se f?t efforc? d'expli
 quer ? ses compatriotes ce ph?nom?ne dans De l'Esprit des lois. Mais peut-?tre
 n'?tait-il pas lui-m?me aussi clair dans son appr?ciation de la politique anglaise
 que sa r?putation de fondateur de la critique lib?rale moderne de la constitution
 britannique pourrait le laisser penser. Son ?bauche d'une th?orie de la s?paration
 des pouvoirs et de leur ?quilibre comme condition essentielle de la libert? en
 Angleterre n'effa?ait pas compl?tement de son uvre les h?sitations et ambi
 gu?t?s que lui inspirait le syst?me anglais de gouvernement. Pour nombre de ses
 contemporains, il semblait d?crire un ph?nom?ne troublant, ?quivoque, voire
 dangereux ? objet d'?tude et d'?merveillement plut?t que mod?le ? imiter.

 De ce point de vue le second des deux chapitres c?l?bres dans lesquels Mon
 tesquieu analyse la politique anglaise est particuli?rement ?clairant. Dans le pre

 mier, ? De la Constitution d'Angleterre ? (Livre XIX, chap. 6), Montesquieu
 esquisse en termes relativement formels sa th?orie de la s?paration des pou
 voirs. Dans le second, ? Comment les loix peuvent contribuer ? former les
 m urs, les mani?res et le caract?re d'une nation ? (Livre XIX, chap. 27), il
 analyse les pratiques et les passions politiques telles qu'elles d?coulent de la
 nature m?me de la constitution anglaise, et s'int?resse donc de fa?on plus g?n?
 rale au caract?re de la culture politique anglaise. Ce chapitre commence par une
 sorte d'explication th?orique de la formation des partis politiques, suivie d'une
 interpr?tation extr?mement allusive de la Glorieuse R?volution de 1688. Mais
 les termes m?mes de cet essai de sociologie politique sont remarquables. Mon
 tesquieu d?crit une vie publique anglaise domin?e par des passions ?go?stes qui
 s'expriment dans un monde o? les relations entre les acteurs politiques changent
 constamment selon les n?cessit?s ? ou les contingences ? des conflits de
 partis16. Mais la haine, l'envie, la jalousie, etc. ne sont pas les seules passions ?
 se faire jour dans cette ?trange culture politique. Selon Montesquieu, les

 Anglais sont aussi mus par la crainte. Il ne s'agit certes pas de cette peur silen
 cieuse, oppressante, que conna?t un peuple soumis au joug du despotisme,
 mais, au contraire, de cette angoisse impr?visible ? Montesquieu utilise le mot
 ? terreurs ? ? d'un peuple toujours ? inquiet sur sa situation ?, et qui se croi
 rait en danger, ? dans les momens m?me les plus s?rs ?17.
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 Ainsi Montesquieu d?crit-il les Anglais comme un peuple libre, que sa
 propre libert? a plac? dans un ?tat d'ins?curit? permanente. Il est vrai que le
 corps l?gislatif, plus ?clair? que le peuple dont il a la confiance, peut calmer ces
 mouvements d'agitation populaire ; cela repr?sente pour Montesquieu l'un des
 grands avantages du gouvernement repr?sentatif par rapport ? la d?mocratie
 directe des anciens, pour laquelle l'agitation populaire se traduisait imm?diate
 ment par des effets l?gislatifs18. Mais il est vrai aussi que cette peur et cette ins?
 curit? semblent ?tre, au terme de l'analyse, le principe virtuel du gouvernement
 anglais, c'est-?-dire la passion qui le fait agir19. C'est bien dans l'exercice de
 cette passion que Montesquieu semble trouver son explication de la Glorieuse
 R?volution.

 Comme cette explication renferme un certain nombre d'?l?ments bizarres, il
 nous semble utile de citer in extenso le passage correspondant :

 Ainsi, quand les terreurs imprim?es [dans la conscience populaire]
 n'auroient point d'objet certain, elles ne produiroient que de vaines clameurs et
 des injures : et elles auroient m?me ce bon effet qu'elles tendroient tous les res
 sorts du gouvernement, et rendroient tous les citoyens attentifs. Mais si elles
 naissoient ? l'occasion du renversement des loix fondamentales, elles ser oient
 sourdes, funestes, atroces et produiroient des catastrophes.

 Bient?t on verroit un calme affreux, pendant lequel tout se r?uniroit contre
 la puissance violatrice des lois.

 Si, dans le cas o? les inqui?tudes n'ont pas d'objet certain, quelque puis
 sance ?trang?re mena?oit l'?tat, et le mettoit en danger de sa fortune ou de sa
 gloire, pour lors, les petits int?r?ts c?dant aux plus grands, tout se r?uniroit en
 faveur de la puissance ex?cutrice.

 Que si les disputes ?toient form?es ? l'occasion de la violation des loix fon
 damentales, et qu'une puissance ?trang?re par?t, il y auroit une r?volution qui
 ne changeroit pas la forme du gouvernement, ni sa constitution : car les r?volu
 tions que forme la libert? ne sont qu'une confirmation de la libert?.

 Une nation libre peut avoir un lib?rateur ; une nation subjugu?e ne peut
 avoir qu'un autre oppresseur20.

 Il semble l?gitime de voir dans cette discussion de la co?ncidence entre la vio
 lation des lois fondamentales d'une part, et l'apparition d'un pouvoir ?tranger
 de l'autre une allusion aux ?v?nements de 1688. Mais l'analyse de Montesquieu
 pr?sente n?anmoins de nombreux points curieux. Comment expliquer qu'il
 introduise des ?l?ments tr?s particuliers ? il n'y a pas de doute, par exemple,
 que Guillaume d'Orange est la ? puissance ?trang?re ? dont il s'agit ? sans
 m?me les identifier ? Comment justifier le fait qu'ici et dans tout ce chapitre il
 parle de l'Angleterre sans m?me en citer explicitement le nom, m?me lorsqu'il
 introduit comme donn?es les caract?ristiques les plus pr?cises de son histoire,
 de sa g?ographie, son commerce, sa politique int?rieure et ext?rieure ?
 Comment expliquer le fait que le chapitre entier soit ?crit au conditionnel,
 m?me lorsqu'il renvoie ? des aspects bien ?tablis de la soci?t? anglaise : ? Si
 cette nation habitait une ?le... ? ; ? Si cette nation ?tait situ?e vers le nord... ? ;
 ? Si cette nation envoyait au loin des colonies... ?, etc. ?

 Pour tenter de r?pondre ? ces questions on peut proposer deux hypoth?ses
 qui ne s'excluent pas n?cessairement. La premi?re met l'accent sur l'intention
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 annonc?e par Montesquieu d'?tre ? plus attentif ? l'ordre des choses qu'aux
 choses m?mes ?21. De ce point de vue son usage du conditionnel lui permet
 d'analyser d'une mani?re plus abstraite et th?orique l'essence du fonctionne
 ment de la politique anglaise ? ce qui implique de tirer, ? partir de certaines
 conditions donn?es, une s?rie de cons?quences logiques et d'introduire dans
 une esp?ce d'exp?rience mentale les particularit?s de l'histoire et de la g?ogra
 phie anglaises. Ainsi une fois cette situation pr?sent?e dans le d?tail, la politique
 anglaise appara?t comme un ph?nom?ne parfaitement logique et n?cessaire.
 Mais si la volont? profonde de subordonner les faits particuliers aux relations
 plus g?n?rales d'un ordre th?orique trouve son expression dans De l'Esprit des
 lois, elle ne le fait pas toujours en usant du conditionnel. En fait l'utilisation de
 ce mode est plut?t rare. Pourquoi serait-il alors employ? de fa?on aussi fr?
 quente dans le cas particulier de l'Angleterre ?

 Cette question autorise une seconde hypoth?se. Se pourrait-il que le condi
 tionnel serve en fait ? souligner la grande ?tranget? de l'ordre social et politique
 que Montesquieu s'efforce de comprendre et de d?crire ? ses lecteurs fran?ais ?
 Comme nous l'avons vu, chez les Anglais, les passions sont toujours ? l' uvre
 et les lois de l'amour et de la haine (pour ne rien dire de l'honneur) sont cons
 tamment oubli?es dans les man uvres entre partis. C'est l? une nation dans
 laquelle les int?r?ts partisans nourrissent les terreurs du peuple, dans laquelle
 les vaines clameurs qui proviennent d'une esp?ce de fausse conscience politique
 deviennent n?anmoins la sauvegarde de la libert?. C'est une nation ? toujours
 ?chauff?e ? qui, ? cause de cela, peut ? plus ais?ment ?tre conduite par ses pas
 sions que par la raison ?, une nation o? ? il ser oit facile ? ceux qui la gouverne
 roient de lui faire faire des entreprises contre ses v?ritables int?r?ts ?22. Cepen
 dant c'est aussi une nation o? ? il pourroit arriver qu'elle entreprendroit au
 dessus de ses forces naturelles, et feroit valeur contre ses ennemis des immenses
 richesses de fiction, que la confiance et la nature de son gouvernement ren
 droient r?elles ?23. L'un des effets de l'usage r?p?t? du conditionnel est, pour
 rait-on dire, de pr?senter l'Angleterre comme un ph?nom?ne singulier, fantas
 tique m?me : une soci?t? o? les fronti?res traditionnelles entre le vrai et le faux,
 la stabilit? et le d?sordre, le r?el et le possible, semblent n'avoir plus de sens24.

 Comment expliquer alors un tel ph?nom?ne ? Il est ?vident que Montes
 quieu ?tait incapable de situer le syst?me politique anglais dans la classification
 tripartite des formes de gouvernement d?crites dans les premiers livres de L'Es

 prit des lois. Il ne s'agissait visiblement pas d'une r?publique de type classique
 car le comportement individualiste, ?go?ste et impr?visible des Anglais ?tait fort
 ?loign? de la vertu civique propre ? la r?publique id?ale. Ce n'?tait pas non plus
 un syst?me despotique, car il existait une diff?rence ?norme entre les terreurs
 politiques ind?cises d'un peuple libre et la peur de gens soumis ? l'arbitraire
 d'un despote. Mais ce n'?tait pas non plus une monarchie reposant sur des lois
 fondamentales et soutenue par l'existence de corps interm?diaires : le principe
 de l'honneur ne figurait pas parmi les ressorts de l'action politique anglaise.
 Manifestement, le syst?me anglais ?chappait ? la classification ?tablie initiale
 ment par Montesquieu. C'?tait ? une nation o? la r?publique se cache sous la
 forme de la monarchie ?25, une esp?ce de mutation politique, diff?rente des
 autres formes de gouvernement en ce sens qu'elle avait pour objet la libert? elle
 m?me. Or de mani?re significative, ? l'identification explicite d'Angleterre,
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 Montesquieu pr?f?re la formule plus g?n?rale d'? un peuple libre ?, formule
 qui sugg?re un effort non seulement pour d?crire la politique anglaise en parti
 culier mais aussi pour la conceptualiser en termes plus abstraits comme un type

 ? compl?tement nouveau ? de syst?me politique.
 Cela ?tant, il est possible de voir se dessiner dans L'Esprit des lois, au fur et

 ? mesure que l'ouvrage avance, les ?l?ments d'une nouvelle classification des
 formes de gouvernement26. Dans cette classification, qui s'appuie sur une dis
 tinction nouvelle entre les anciennes r?publiques et les nations commer?antes

 modernes, l'Angleterre devient le type m?me de l'?tat moderne, lib?ral et indi
 vidualiste, tandis que la monarchie fran?aise traditionnelle demeure entre les
 deux ? le sentiment de l'honneur ?tant, en effet, le moyen terme entre la vertu
 civique des anciens et l'individualisme ?go?ste des modernes. Ainsi un sch?ma
 nouveau, r?publique/monarchie/Angleterre, vient au cours du raisonnement se
 surimposer au sch?ma ancien : r?publique/monarchie/despotisme. Il est int?
 ressant de remarquer que les deux premiers termes demeurent inchang?s dans
 ces classifications ; seul le troisi?me est transform?, ? l'Angleterre ? rempla
 ?ant le ? despotisme ?. Cette substitution a-t-elle une quelconque
 signification ? Que peut bien avoir l'Angleterre en commun avec les r?gimes
 despotiques ?

 A cette question Montesquieu semble apporter les ?l?ments d'une r?ponse
 fascinante dans un passage bien connu de sa description de la nature de la

 monarchie :

 Il y a des gens qui avoient imagin?, dans quelques ?tats en Europe, d'abolir
 toutes les justices des seigneurs. Ils ne voy oient pas qu'ils vouloient faire ce que
 le parlement d'Angleterre a fait. Abolissez dans une monarchie les pr?rogatives
 des seigneurs, du clerg?, de la noblesse et des villes ; vous aurez bient?t un ?tat
 populaire, ou bien un ?tat despotique. [...]

 Les Anglois pour favoriser la libert?, ont ?t? toutes les puissances interm?
 diaires qui formoient leur monarchie. Ils ont bien raison de conserver cette
 libert? ; s'ils venoient ? la perdre, ils seroient un des peuples les plus esclaves de
 la terre27.

 Si Montesquieu s'?tonne des r?sultats de l'exp?rience anglaise en mati?re de
 libert? politique, il semble n?anmoins la consid?rer comme une exp?rience ris
 qu?e qui cr?e un syst?me politique dangereusement proche du despotisme. Ce
 n'?tait pas un type d'exp?rience ? conseiller aux Fran?ais. C'est peut-?tre pour
 quoi il en vient, au cours de cette analyse, ? faire allusion ? John Law, promo
 teur en France d'un syst?me financier inspir? du mod?le anglais, qui ? par une
 ignorance ?gale de la constitution r?publicaine et de la monarchique, fut un des
 plus grands promoteurs du despotisme que l'on e?t encore vus en Europe... Il
 vouloit ?ter les rangs interm?diaires, et an?antir les corps politiques28 ?.

 Que devrions-nous conclure de cet argument ? Si j'ai insist? sur certaines
 des ambigu?t?s et des ambivalences de la pens?e de Montesquieu sur la politique
 anglaise, ce n'est pas pour nier son admiration ?vidente pour cette ? r?publique
 [qui] se cache sous la forme de la monarchie ?. Mais il est bon ici de rappeler le
 sens fort du terme ? admirer ? qui implique ?merveillement et ?tonnement
 plut?t que simple approbation. Montesquieu pr?sentait ? ses lecteurs une
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 esp?ce de prodige politique, un ph?nom?ne bizarre, inqui?tant, dangereux
 m?me, dont il ne fallait pas n?cessairement s'inspirer. Il y avait quelque chose
 d'extr?me et de d?concertant dans l'exp?rience politique anglaise.

 Je ne pr?tends point par l? ravaler les autres gouvernemens, ni dire que cette
 libert? politique extr?me doive mortifier ceux qui n'en ont qu'une mod?r?e.
 Comment dirois-je cela, moi qui crois que l'exc?s m?me de la raison n'est pas
 toujours d?sirable, et que les hommes s'accommodent presque toujours mieux
 des milieux que des extr?mit?s29 ?

 ///. ? ? Un gouvernement orageux et bizarre ?

 Une fois les h?sitations de Montesquieu devant la politique anglaise recon
 nues, il devient plus facile de comprendre comment ceux qui souhaitaient
 contester le mod?le offert par la constitution anglaise parvinrent ? retourner ses
 arguments contre lui. Telle fut, en effet, la strat?gie adopt?e en 1753 par l'un de
 ses premiers critiques, V?ron de Forbonnais, dans un essai intitul? ? Du gou
 vernement d'Angleterre, compar? par l'auteur de L'Esprit des lois au gouverne
 ment de France ?. V?ron de Forbonnais avait relativement peu de chose ? dire
 sur l'analyse que Montesquieu faisait de l'?quilibre des pouvoirs dans le
 Livre XI de son ouvrage, sinon affirmer qu'il ne voyait que ? principes de d?su
 nion dans tout ce beau syst?me ?30. Ce qui retenait plut?t son attention c'?tait
 la description du syst?me politique anglais que renfermait le Livre XIX. Le jeu
 des passions, que Montesquieu pr?sentait dans cette analyse comme un exemple
 de vitalit? politique, semblait ? V?ron de Forbonnais bien ?loign? du comporte
 ment que l'on pouvait normalement esp?rer d'un r?gime politique sain :

 Je regarderois au contraire cet ?tat d'agitation comme celui d'un malade,
 auquel une fi?vre ardente donne une force ?trang?re, capable de le tuer...

 Eh quoi, cette Nation si sup?rieure ? toutes les autres n'agit jamais que par
 l'agitation des passions, et n'est pas susceptible de prendre la raison pour
 guide ? Est-ce donc une louange que le l?gislateur veut lui donner31 ?

 L'interpr?tation que Montesquieu donnait de la fonction des ? terreurs ?
 qui marquaient la conscience populaire anglaise, garantes selon lui de la libert?
 publique, ne convainquait pas davantage V?ron de Forbonnais. Selon lui une
 telle explication semblait sugg?rer que ? l'?tat de calme est pour l'Angleterre
 l'?tat le plus affreux. La terreur est le principe du mouvement en

 Angleterre... ?32. Il n'est gu?re ?tonnant alors que les Anglais aient connu des
 r?volutions fr?quentes et dangereuses qui les aient amen?s au bord de la catas
 trophe et leur aient co?t? des fleuves de sang ? ? f?t-il jamais un bien plus chi

 m?rique qu'une libert? qui me ruine ? ?33. Selon V?ron de Forbonnais il n'y
 avait pas d'autre possibilit? que de conclure, ? partir de l'analyse d?velopp?e
 dans L'Esprit des lois, que l'Angleterre

 n'est libre qu'en apparence, puisque si sa f?licit? ne d?pend pas d'un Roi, elle
 d?pend, ce qui est plus effrayant, des r?volutions dont le germe subsiste
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 toujours dans son sein ; ce germe n'attend que l'occasion pour se d?velopper, et
 ne permet dans cet ?tat aucune tranquillit?, parce que la plus profonde paix y
 est suivie en un instant de l'orage le plus dangereux ?34.

 Il ne serait gu?re difficile de multiplier de semblables citations qui d?non
 cent le caract?re instable du gouvernement anglais et les turbulences de son his
 toire. Nombreux furent les ?crivains qui s'?lev?rent contre l'exemple que cons
 tituait ce ? gouvernement orageux et bizarre ?. Parmi les plus acharn?s citons
 Dubois de Launay, auteur d'un Coup d'oeil sur le gouvernement anglais publi?
 en 1786 et d'o? nous avons extrait cette expression35. Rejoignant les rangs des
 ennemis de P? anglomanie ? qu'il voyait subvertir les valeurs traditionnelles
 d'ordre et d'autorit?, Dubois de Launay pr?sentait un r?pertoire complet des
 vices du gouvernement anglais, dont le plus essentiel ?tait son instabilit? perma
 nente. Non que ce ph?nom?ne f?t selon lui le moins du monde surprenant, bien
 au contraire. ? Il ser oit ?tonnant, insistait-il, qu'un gouvernement ?tabli sur
 une base aussi incertaine et aussi chancelante, f?t un gouvernement stable,
 constant et uniforme ; il doit n?cessairement chanceler et varier sans cesse,
 c?der ? tout vent de doctrine, et ?tre aussi variable que l'empire de
 l'opinion36 ?.

 Selon Dubois de Launay il existait plusieurs raisons au d?sordre continuel
 qui r?gnait dans l'histoire et la politique anglaises. Mais la plus importante ?tait
 l'ascendance fatale qu'exer?ait le peuple au sein du syst?me politique.
 Tumultum ex tumultu, bellum ex bello ferunt : usant d'une citation de Salluste
 pour imposer ses vues, Dubois insistait sur le fait qu'il n'existait pas de syst?me
 de gouvernement plus turbulent que l'exercice du pouvoir par le peuple37. Mais
 il y avait plus encore ? trouver en Angleterre que n'en pouvaient r?ver les
 anciennes autorit?s politiques. L?, la tendance ancestrale du peuple ? demeurer
 dans un ?tat permanent d'agitation ?tait aggrav?e par des r?alit?s nouvelles
 telles que la libert? de la presse et le syst?me des partis politiques que cette
 libert? encourageait. ? Cette libert? de murmurer et de se plaindre du Gouver
 nement ?tabli, est une source in?puisable de troubles et de r?volutions... ?
 affirmait Dubois.

 De l? les mouvements subits et inattendus, les commotions violentes qui
 ?branlent, et qui quelquefois bouleversent les ?tats.

 L'Angleterre en a fait en cent occasions une d?plorable exp?rience. L'his
 toire des r?volutions angloises est presque l'histoire enti?re et compl?te des

 Anglois. Pourquoi ? Parce que dans ce pays il r?gne constamment deux partis
 qui se combattent sans cesse, le parti du Gouvernement et celui de Popposi
 tion... De ces d?bats continuels sont n?es les r?volutions sans nombre dont
 l'Angleterre a ?t? le th??tre et qui ont fait couler tant de sang38.

 Dubois de Launay ? est-il n?cessaire de le dire ? ? ?tait un apologiste for
 cen? de la monarchie absolue, qu'il d?fendait en des termes qui semblaient ren
 voyer Hobbes et Rousseau dos ? dos. ? Ce n'est que dans les Monarchies que
 chacun est v?ritablement libre ?, maintenait-il. ? La volont? de tous ?tant sou
 mise et r?unie ? la volont? d'un seul, ce que chacun veut, tous le veulent ; ce que
 tous veulent, chacun le veut : et voil? la libert?. Toute autre constitution en
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 aura l'apparence ; celle-ci en a la r?alit? ?39. Mais il n'?tait pas n?cessaire d'?tre
 aussi conservateur que Dubois pour se sentir mal ? l'aise devant les contes
 tations politiques, les conflits de partis, et les d?sordres constants du gouverne
 ment anglais. Les ?tudes exhaustives consacr?es par Gabriel Bonno et
 Frances Acomb aux attitudes fran?aises face ? la constitution anglaise au
 xvme si?cle pr?sentent de nombreux exemples d'un semblable malaise, m?me
 chez les penseurs les plus ?clair?s40. Acomb rep?re dans la pens?e ?clair?e deux
 courants critiques. D'une part, pour les ?crivains inspir?s par Rousseau et qui
 partageaient fr?quemment sa m?fiance de la repr?sentation, l'existence de con
 flits de partis d?montrait que la libert? ?tait loin d'?tre compl?tement ?tablie en
 Angleterre. Pour les physiocrates d'autre part, ce m?me mod?le de contestation
 politique d?montrait combien les Anglais ?taient loin de conna?tre la tranquil
 lit? sociale que devait assurer l'?vidence rationnelle de l'ordre n?cessaire et
 essentiel de la soci?t?41. Nonobstant l'existence de courants d'? anglomanie ?,
 une tendance marqu?e ? peut-?tre m?me dominante ? existait clairement
 dans l'opinion fran?aise au xvme si?cle, ? consid?rer comme dangereux le
 mod?le politique anglais. Les crises que le gouvernement anglais connut dans
 les ann?es 1760 et 1770 ? de l'affaire Wilkes jusqu'aux ?meutes de Gordon ?
 ?taient autant de preuves ? l'appui d'une telle conception.

 Il n'est donc pas ?tonnant de voir la politique anglaise figurer en bonne
 place ? l'entr?e ? Anarchie ? du Dictionnaire de jurisprudence de
 Prost de Royer, publi? entre 1781 et 1788, ou de la retrouver dans l'article
 ? Administration ? ? la rubrique ? Esprit de corps. Discorde. Opposition. Cor
 ruption. Influence. Probit?. Justice ?. Esprit ?clair? et mod?r?, partisan d'une
 r?forme de l'administration et de la publicit? en mati?re de questions adminis
 tratives, Prost de Royer suivait les ?v?nements politiques anglais avec un grand
 int?r?t et en parlait souvent. Il avait lu De l'Esprit des lois, les Commentaries de
 Blackstone et l'importante Constitution d'Angleterre de Delolme42. Malgr?
 cela, il trouvait dans la politique anglaise nombre d'aspects malsains. ? Ce sys
 t?me d'opposition est consid?r? comme le bouclier de la constitution anglaise ?,
 assurait-il dans l'article intitul? ? Administration ?. ? Mais qu'est-ce que ce
 rem?de violent qui n'agit qu'en ?branlant tout le corps, irritant les nerfs, por
 tant ? la t?te, et br?lant les entrailles ? Ce r?gime violent peut-il ?tre durable ?
 Sauve-t-on de la gangr?ne ?43 ?

 La m?me peur de la politique de contestation constitutionnelle se faisait
 jour dans l'article ? Anarchie ?.

 Qu'est-ce, en effet, qu'un gouvernement compos? de trois pouvoirs qui
 s'?pient, s'accusent, se croisent et se d?gradent sans cesse ?...

 Qu'est-ce que cette opposition contraire ? l'influence du tr?ne, ? l'activit? et
 au secret de l'administration ?...

 Qu'est-ce que cette coalition, tour ? tour vant?e comme vertueuse, et
 d?chir?e comme inf?me ?...

 De deux choses l'une : ou le patriotisme et la vertu sont l'?me de ce gouver
 nement, ou ils ne le sont pas. Au premier cas, tous ces ressorts ou tous ces mots
 sont d?shonorants et inutiles. Au second cas, ils sont encore inutiles, et malgr?
 les efforts du g?nie, du patriotisme et de la vertu particuli?re, l'anarchie fonda

 mentale et constitutionnelle r?apparoitra toujours44.
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 Le dictionnaire de Prost de Royer peut sembler un exemple relativement
 obscur du malaise caract?ristique des Fran?ais face au d?sordre de la vie poli
 tique anglaise45. Mais cette oeuvre est int?ressante ? un autre titre. En effet,
 dans l'article ? Anarchie ?, l'analyse de la politique anglaise est imm?diate
 ment suivie d'une discussion du probl?me de l'anarchie dans un gouvernement
 monarchique tel que celui de la France, et en particulier des conflits entre les
 parlements et la Couronne, ce que Prost de Royer nomme l'anarchie judi
 ciaire46. En assimilant les conflits de partis en Angleterre aux pratiques de
 l'opposition parlementaire en France, Prost de Royer soulignait en fait une
 similarit? grandissante entre les syst?mes politiques fran?ais et anglais ? la fin
 de l'Ancien R?gime. C'?tait l? une comparaison qui trouvait une faveur crois
 sante aupr?s de ses compatriotes. Dans les ann?es 1750 par exemple, Mably
 dans ses Droits et devoirs du citoyen et d'Argenson dans son journal avaient
 rep?r? un vent politique qui venait de l'autre c?t? de la Manche47. Mor eau avait
 la m?me perception des choses et jugeait le d?fi politique grandissant lanc? par
 les magistrats fran?ais encore plus dangereux pour l'autorit? monarchique que
 le pouvoir du parlement en Angleterre48. Une telle vision des choses aurait sur
 pris un visiteur anglais comme Horace Walpole qui d?sapprouvait les efforts de
 ses amis parlementaires qui, dans les ann?es 1760, cherchaient ? se pr?senter
 comme les ?quivalents constitutionnels des membres du parlement anglais49.

 Mais c'?tait une comparaison sur laquelle la propagande minist?rielle allait
 aussi insister une d?cennie plus tard lors de la guerre des pamphlets d?clench?e
 par la r?forme Maupeou.

 Consid?rons, par exemple, l'argument d?velopp? dans un Extrait d'une
 lettre, en date de Londres, du 3 mai 1771, dont l'auteur suppos? anglais
 reproche aux Fran?ais la d?rive vers des pratiques anglaises, qu'il d?tecte dans
 leur culture politique :

 J'en reviens ? la facilit? que vous avez ? copier les modes des autres ; mais
 permettez-moi de vous dire, que vous avez pouss? ce talent ? un point inat
 tendu. Il est vrai que la chose s'est faite par degr?s ; mais ils ont ?t? bien plus
 rapides que l'on ne devoit l'esp?rer : je veux dire, la multiplicit? des Remon
 trances de vos diff?rentes Cours de Parlement ou autres, en opposition ? ce que
 votre Roi ou son Conseil demandoient... Nous autres, vos anciens voisins et vos
 rivaux, etc. nous connoissons depuis longtemps la naissance, les progr?s, les
 succ?s, les revers et les pr?tentions de vos Parlemens. Mais enfin, vous avez
 form? depuis peu un parti d'opposans, ? ce que j'entends dire, comme nous
 autres en Angleterre. En v?rit?, c'est pousser bien loin votre l?g?ret?. Quoi
 donc ! vous voulez vous assimiler aussi ? nous sur cet article, et vous soumettre
 ? toutes nos convulsions politiques avec vos t?tes frivoles ! Est-il possible que
 vous ayiez oubli? si-t?t l'histoire de vos anciens troubles, qui ont ?t? ?crits dans
 toutes les Langues vivantes, pour laisser une trace ? la Post?rit? des malheurs
 que le fanatisme, l'anarchie, la d?sunion dans le Gouvernement et le cr?dit de
 quelques factieux avoient caus? dans une des plus belles parties de l'Europe ?50

 L'argument rh?torique de ce pamphlet peut para?tre transparent dans ses
 efforts pour mobiliser contre les parlements la peur profonde de la guerre civile
 que les Fran?ais avaient h?rit?e du xvie si?cle ? une peur qui avait longtemps
 justifi? le recours ? la monarchie absolue. Mais c'?tait une d?marche habile que
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 de rattacher cette peur ? l'exemple anglais en assimilant la r?sistance des magis
 trats ? celle d'une opposition parlementaire51. En effet, la tendance ? faire
 jouer aux magistrats le r?le d'une opposition politique ? la mani?re anglaise

 ? favoris?e en quelque sorte par l'empressement avec lequel un journal comme
 la Gazette de Leyde rapportait les d?lib?rations et les d?cisions des magistrats
 pr?cis?ment sous cet ?clairage ? semble s'?tre affirm?e de fa?on toujours plus
 explicite avec l'approche de la r?volution. Vers 1787 par exemple, des rapports
 ?manant de l'ambassade de Grande-Bretagne ? Paris d?crivaient les tactiques
 anti-minist?rielles au sein du parlement de Paris comme l' uvre de ? ce qu'ils
 nomment maintenant ici, selon le langage en usage en Angleterre, le parti
 d'opposition ?52.

 En fait les diplomates britanniques, dont les d?p?ches analysaient avec une
 grande clairvoyance le d?veloppement de la crise politique pr?-r?volutionnaire
 en France, s'interrogeaient souvent sur la nature des changements survenus
 dans la culture politique des Fran?ais qui ? les avaient amen?s ? ?tre plus pro
 ches des Anglais qu'ils ne l'avaient jamais ?t? ?53. L'un d'eux, Daniel Hailes,
 attribuait cette transformation en grande partie aux contacts de la France avec
 l'Am?rique r?volutionnaire. Mais il d?fendait aussi l'hypoth?se d'une
 influence de la presse ?trang?re, britannique en particulier, propre ? entretenir
 l'int?r?t politique du public. Dans un rapport adress? ? son gouvernement en
 1786, il concluait que ? l'introduction presque sans restriction de nos publica
 tions quotidiennes (certes tol?r?e par le Gouvernement convaincu de l'impossi
 bilit? de l'emp?cher) ayant attir? l'attention du peuple davantage vers la libert?
 et les avantages de notre constitution, a aussi instill? en eux un esprit de discus
 sion des affaires publiques qui n'existait pas auparavant ?54. A la lumi?re de
 tels d?veloppements, la v?h?mence du Coup d' il sur le gouvernement
 anglais de Dubois de Launay n'appara?t gu?re surprenante. Sa d?nonciation
 des effets d?stabilisants et f?cheux des d?bats publics et des conflits de partis
 en Angleterre devenait d'autant plus pressante que les Fran?ais voyaient leur
 propre vie publique transform?e par des processus de contestation politique
 similaires.

 Ainsi, il n'est pas surprenant que, dans l'ultime confrontation entre les par
 lements et la couronne en 1788, le spectre de l'anarchie anglaise ait ? nouveau
 ?t? utilis? comme une arme rh?torique contre les revendications parlementaires.
 Un pamphlet, le Songe d'un bon citoyen fran?ois, suivi de la lettre d'un anglais
 tournait les magistrats en ridicule pour les efforts qu'ils faisaient afin d'intro
 duire les mani?res anglaises. De tels efforts, affirmait l'auteur, ?taient
 d?plac?s : ? on peut bien d'un moment ? l'autre s'habiller et s'enivrer comme
 un Anglais, mais non pas donner l'esprit national Anglais ? la nation
 Fran?oise ?55. Ils ?taient aussi dangereux ; ils ?voquaient des images de l'ex?cu
 tion de Charles Ier ? ? l'attentat le plus ex?crable qui p?t souiller la m?moire
 des hommes ? ? et pr?sentaient une fois encore ? la France la menace de
 ? cette horrible anarchie [qui], apr?s avoir livr? les citoyens ? toutes les cruaut?s
 de la guerre civile, entra?neroit in?vitablement la ruine de l'?tat ?56.

 Ces m?mes th?mes furent repris, de fa?on encore plus spectaculaire au cours
 des derniers mois de l'Ancien R?gime, par Linguet, ce ma?tre du nouveau jour
 nalisme politique et adversaire acharn? des parlements. Son pamphlet au
 vitriol, La France plus qu'anglaise, attaque avec virulence les d?lib?rations du
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 25 septembre 1788 du Parlement de Paris. Le propos principal de Linguet visait
 ? montrer que la r?sistance des parlements au pouvoir royal poussait la France
 bien plus loin que l'Angleterre dans la voie du d?sordre.

 En chapeaux, en frocs, en Jokeys, en Wiskis, en attroupements s?ditieux, en
 rejouissances turbulentes, et dangereuses, le PEUPLE Fran?ois n'a pu
 qu'imiter le PEUPLE Anglois, et s'en approprier les fa?ons de faire, comme le
 costume. En audace R?publicaine, ou plut?t en licence anarchique, les Conseil
 lers du Roi dans les Gaules ont trouv? moyen de laisser bien loin derri?re eux les
 riverains de la Tamise51.

 Apr?s les ?dits de Mai, affirmait Linguet, l'opposition ? l'autorit? du gouver
 nement avait atteint un degr? de licence, de violence et de publicit? qui exc?dait
 tout ce que l'on avait pu voir en Angleterre. Les exigences nouvelles des parle

 ments qui r?clamaient le ch?timent de Brienne et de Lamoignon ? ce que Lin
 guet comparait aux proc?dures judiciaires qui avaient conduit le Comte de
 Straf ford ? l'?chafaud et pr?par? la voie ? l'ex?cution de son royal ma?tre ?
 ?taient autant de d?clarations de r?volte. S'ils imitaient dans leur licence la tur
 bulence des Anglais, il leur manquait cependant le sens de la juste proc?dure ?
 adopter en de telles circonstances.

 C'est Y Angleterre qu'on ne cesse de nous citer, qu'on feint de prendre pour
 mod?le ! C'est de cette idole de Montesquieu que les confr?res de Montes
 quieu veulent recevoir l'?p?e Antiminist?rielle, le glaive teint du sang des Rois
 encore plus que celui des Ministres : soit : que verrons-nous dans cette
 Angleterre ? La r?probation la plus solennelle des proc?d?s et des proc?dures
 Parlementaires de France ; nous y trouverons un respect presque superstitieux
 pour des r?gles que l'on ne cesse de violer ? Paris, en criant qu'on veut imiter
 Londres58.

 Les efforts des parlementaires pour transplanter en France la constitution
 anglaise, pour absurdes et incoh?rents qu'ils eussent ?t?, n'en ?taient pas moins
 selon Linguet fort dangereux. Mais il pr?sentait dans La France plus
 qu'anglaise une autre condamnation, tout aussi s?rieuse. Non seulement les
 magistrats mena?aient l'?tat des maux de l'anarchie et du despotisme aristocra
 tique mais ils ?taient en train de r?ussir ? ? faire passer [leurs] exc?s pour un
 r?sultat de Y Opinion publique, et ensuite d'en arracher au tr?ne une l?gitima
 tion solennelle59 ?. S'adressant directement ? Louis XVI, Linguet rejetait cette
 r?cup?ration de la voix publique ? qu'il s'?tait lui-m?me efforc? de propager
 au moyen du journalisme r?volutionnaire dans ses Annales politiques, civiles,
 et litt?raires ? pour la d?fense d'int?r?ts aristocratiques.

 Que Votre Majest?... ne se laisse point allarmer, d?courager par ce fan
 t?me de l'OPINION PUBLIQUE, si artificieusement arbor? sur tous les ?ten
 dards des conf?d?rations qui se liguent contre ses droits. Non, SIRE, la v?ri
 table opinion publique n'est contraire, ni ? vous, ni ? votre autorit?60.

 Pour lui, la signification de la d?claration des parlements en date du
 25 septembre ?tait claire : elle repr?sentait le d?fi d'une contestation politique
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 encore plus intense, caract?ris?e par une lutte ouverte pour obtenir le soutien de
 cette autorit? nouvelle qu'?tait l'opinion publique et aussi pour en d?finir et en
 contr?ler l'expression v?ritable.

 IV. ? ? L'opinion publique ?

 Jusqu'? pr?sent je me suis efforc? de suivre deux th?mes parall?les. J'ai
 d'abord ?voqu? l'apparition, dans le contexte de l'Ancien R?gime, d'une poli
 tique de contestation dont les termes oblig?rent les acteurs ? qu'ils fussent
 engag?s pour le gouvernement ou contre lui ? ? faire appel, par-del? les
 formes traditionnelles de la politique absolutiste, au tribunal du ? public ?.
 Sociologiquement la nature de cette entit? demeurait mal d?finie ? on peut, en
 fait, comprendre les conflits de la p?riode pr?r?volutionnaire comme une suc
 cession de combats pour d?terminer le r?f?rent sociologique de ce concept en
 faveur de l'un ou de l'autre des groupes rivaux. Mais politiquement, et de fa?on
 plus critique, la notion de ? public ? commen?ait ? fonctionner comme la base
 d'un nouveau syst?me d'autorit?, la source abstraite d'une l?gitimit? dans une
 culture politique transform?e. En cons?quence, la politique fran?aise en venait
 ? ressembler de plus en plus ? la politique anglaise, avec ses contestations
 ouvertes et ses factions rivales engag?es dans une concurrence constante pour
 obtenir le soutien du public. Avec ce d?veloppement ? l'esprit, j'ai donc ?voqu?
 un second th?me : le sentiment de malaise que ressentaient nombre de Fran?ais
 devant les passions et les d?sordres, les conflits et les d?s?quilibres perp?tuels
 qu'ils d?couvraient dans le syst?me politique anglais. Dans la mesure o? celui-ci
 illustrait les principes et les pratiques d'une politique de contestation, ces atti
 tudes r?v?lent une inqui?tude devant une transformation qui introduisait des
 ph?nom?nes semblables dans la culture politique fran?aise. Le probl?me, en
 fait, consistait ? imaginer une forme de pratique politique qui, d'une part,
 reconna?trait l'autorit? nouvelle du ? public ? tout en ?vitant, d'autre part, les
 conflits et l'instabilit? de la contestation.

 De ce point de vue il est int?ressant d'examiner la nature et la signification
 de la notion d'? opinion publique ? elle-m?me. Une analyse exhaustive du sens
 de ce concept dans la culture politique fran?aise du xvme si?cle reste ? faire61.
 Mais il semble clair que le terme a subi une ?volution consid?rable entre son uti
 lisation dans le premier Discours de Rousseau de 175062 et le d?but de la R?vo
 lution fran?aise. Pour Rousseau, qui l'emploie ? plusieurs reprises dans ses
 uvres, ? l'opinion publique ? c'est ? l'opinion d'autrui dans la Soci?t? ?63,

 l'expression collective des valeurs morales et sociales d'un peuple, les senti
 ments et les convictions partag?s tels qu'ils se mat?rialisent dans les us et les
 coutumes d'une nation et trouvent une application dans les jugements que cette
 nation porte sur les actes individuels. En ce sens elle est la source de la r?puta
 tion et de l'estime parmi les hommes, le crit?re de jugement du caract?re et du
 beau, la sanction normale des actions immorales ou inconvenantes. Sa caract?
 ristique principale alors, c'?tait la complexit? de sa r?sistance aux tentatives de
 changement, un point que Rousseau aimait ? illustrer en faisant r?f?rence ?
 l'histoire du duel en France. ? Ni la raison, ni la vertu, ni les loix ne vaincront
 l'opinion publique, tant qu'on ne trouvera pas l'art de la changer ?, affirmait-il
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 dans sa Lettre ? M. d'Alembert64. Dans la pens?e de Rousseau ? l'opinion
 publique ? ?tait donc une cat?gorie sociale plut?t que politique, un d?fi ?
 l'habilet? du l?gislateur plut?t que l'expression d'une volont? politique. D'o?
 son apparition dans le chapitre du Contrat social consacr? ? l'?loge de la cen
 sure romaine comme moyen de pr?server les moeurs d'une nation65.

 Cette signification sociale g?n?rale de ? l'opinion publique ? semble avoir
 ?t? la plus courante dans l'usage fran?ais de 1750 ? 1780. On peut en trouver des
 exemples dans les uvres d'?crivains comme Duelos, Mirabeau, Helv?tius,
 d'Alembert, Mercier de la Rivi?re, Mably, Beaumarchais et d'Holbach66. A
 partir approximativement de 1770, cependant, le terme commence ? prendre les
 connotations propres ? l'esprit des Lumi?res et acquiert une r?sonnance plus
 nettement politique. Ce changement est annonc? dans l'?dition de 1767 des
 Consid?rations sur les m urs ? laquelle Duelos a ajout? un paragraphe nou
 veau concernant le r?le des hommes de lettres.

 Cependant, de tous les empires celui des gens d'esprit, sans ?tre visible, est
 le plus ?tendu. Le puissant commande, les gens d'esprit gouvernent, parce qu'?
 la longue ils forment l'opinion publique, qui t?t ou tard subjugue ou renverse
 toute esp?ce de despotisme67.

 Raynal ? son tour fit appara?tre de fa?on plus explicite les implications politi
 ques d'un tel argument dans Y Histoire philosophique et politique des... deux
 indes (1770).

 L'opinion publique, chez une nation qui pense et qui parle, est la r?gle du
 gouvernement : jamais il ne la doit heurter sans des raisons publiques, ni la
 contrarier sans l'avoir d?sabus?e68.

 Ainsi un gouvernement dans lequel ni ? l'opinion publique ?, ni la volont?
 g?n?rale ne seraient consult?es, affirmait-il en faisant r?f?rence au caract?re
 non repr?sentatif de la Chambre des Communes anglaise en ce qui concernait
 les colonies, serait un instrument d'esclavage69.

 Mais l'id?e de l'?mergence de l'opinion publique ?clair?e comme force poli
 tique trouva peut-?tre son expression la plus g?n?rale, quelques ann?es plus
 tard, en 1782, gr?ce ? Louis-S?bastien Mercier.

 Depuis trente ans seulement il s'est fait une grande et importante r?volution
 dans nos id?es. L'opinion publique a aujourd'hui en Europe une force pr?pon
 d?rante, ? laquelle on ne r?siste pas : ainsi, en estimant le progr?s des lumi?res
 et le changement qu'elles doivent enfanter, il est permis d'esp?rer qu'elles
 apporteront au monde le plus grand bien, et que les tyrans de toute esp?ce fr?
 miront devant ce cri universel qui retentit et se prolonge pour remplir et ?veiller
 l'Europe70.

 Pour Mercier, cette r?volution ?tait l' uvre des hommes de lettres qui avaient
 ?lev? la voix contre les vices politiques et les ridicules dangereux.

 Ils ont fait valoir les droits de la raison, depuis la satyre M?nip?e jusqu'? la
 derni?re brochure politique ; et depuis peu, dans des crises tr?s importantes, ils
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 ont d?cid? l'opinion publique. Elle a eu, d'apr?s eux, la plus grande influence
 sur les ?v?nements. Ils semblent former enfin l'esprit national71.

 Parmi les crises r?centes que Mercier avait probablement ? l'esprit, la
 r?forme Maupeou avait ?t? la plus dramatique et celle qui avait le plus contri
 bu? ? d?velopper la conscience politique fran?aise face ? l'arbitraire du gouver
 nement. Ainsi lorsque Malesherbes insistait, dans ses c?l?bres Remonstrances
 ?crites en 1775 au nom des magistrats de la Cour des Aides nouvellement res
 taur?e, sur le fait que tous les agents du pouvoir souverain devaient ? ?tre
 soumis ? trois sortes de freins, celui des Lois, celui du recours ? l'autorit? sup?
 rieure, celui de l'opinion publique ?72, la d?finition de l'opinion publique qu'il
 avait ? l'esprit n'?tait pas simplement cette pratique sociale g?n?ralis?e des cou
 tumes et des valeurs de la nation qu'invoquait Rousseau. Il s'agissait au
 contraire de l'expression ?clair?e d'une discussion franche et active de toutes les
 questions d'ordre politique, du libre exercice de la voix publique sur la conduite
 quotidienne des affaires, du rem?de institutionnel ? l'arbitraire et au secret de
 l'administration qui mena?aient la France de despotisme. Ce nouveau r?le du
 public dans le domaine politique avait ?t? rendu possible dans une grande
 nation, affirmait Malesherbes, gr?ce ? l'invention de l'imprimerie et au d?ve
 loppement de l'alphab?tisation. Avec la presse comme forum, le verbe imprim?
 comme moyen de persuasion et les hommes de lettres comme ministres, ce nou
 veau tribunal du public offrait la possibilit? de r?aliser un ?quivalent moderne
 de la d?mocratie primitive des Francs lors de leur arriv?e en Gaule73. Rappelant
 au jeune monarque ? l'exemple de ces anciens Rois qui ne croyaient point leur
 autorit? bless?e par la libert? donn?e ? leurs Sujets de venir implorer leur justice
 en pr?sence de la Nation assembl?e ?, Malesherbes invitait Louis XVI ?
 ? imiter en cela Charlemagne... [et ?] r?gner ? la t?te d'une Nation qui sera
 toute enti?re votre Conseil ?74.

 De m?me l'image d'un roi communiquant ? nouveau avec son peuple justi
 fiait les id?es d'une r?forme de l'administration locale telle que Turgot l'avait
 envisag?e en 1775, apr?s la r?forme de Maupeou. Telle que l'a d?crite Condor
 cet dans sa Vie de M. Turgot (1786), la hi?rarchie des assembl?es locales
 qu'envisageait le ministre visait ? substituer une discussion libre, franche et
 rationnelle ? ? cette opinion publique, esp?ce d'obstacle commun ? tous les
 gouvernements absolus, dont la r?sistance est moins constante, mais aussi
 moins tranquille, souvent aussi puissante, quelquefois nuisible, et toujours
 dangereuse ?. Une fois que des habitudes de participation aux affaires locales
 auraient ? subjugu? l'opinion publique ?, les conditions seraient ?tablies pour
 qu'il exist?t un consentement reposant sur l'information d'une assembl?e de
 niveau national75.

 Bien que les id?es de Turgot sur une participation du peuple au gouverne
 ment n'aient jamais ?t? pr?sent?es officiellement ? Louis XVI au cours de son
 minist?re, nous savons que lorsque le roi eut connaissance, plus tard, du texte
 publi? du M?moire sur les municipalit?s, ses r?actions furent n?gatives76.
 Louis XVI n'?tait pas plus d?sireux d'accepter le r?le de Charlemagne que
 Malesherbes lui proposait dans les remontrances de la Cour des Aides. Alors
 qu'il avait ordonn? que ces remontrances fussent ray?es des registres de cette
 cour, il ne put emp?cher longtemps leur publication devant ce tribunal que
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 Malesherbes louait comme ? .. .un tribunal ind?pendant de toutes les puissances
 et que toutes les puissances respectent... ce tribunal du public... le juge souve
 rain de tous les juges de la terre ?77. Il devait y avoir dans les ann?es qui suivi
 rent de nombreux autres appels de provenances multiples ? ce m?me tribunal.
 C'?tait l'ultime cour ? ? ce Juge supr?me auquel les Tribunaux les plus
 absolus sont subordonn?s, l'opinion publique ? ? aupr?s de laquelle Linguet,
 du fond de son exil, interjetait appel alors qu'il se trouvait ?cart? de la pratique
 de la loi qu'il avait tant contribu? ? placer au centre de l'attention politique du
 public78. C'?tait cette conscience publique que le jeune Mirabeau affirmait
 avoir le droit ? d'?veiller ? en 1779, afin de condamner l'utilisation arbitraire
 par son p?re de lettres de cachet pour l'enfermer ? Vincennes79. C'?tait le tri
 bunal auquel Necker s'adressait avec tant d'?loquence dans les ann?es 1780 afin
 d'expliquer et d?fendre sa conduite des affaires financi?res80 et que Calonne,
 son rival, invoquait en condamnant les abus devant les Notables en 178781.
 Comme nous l'avons vu, les parlements proclam?rent en 1788 la force de
 ? l'opinion publique ? pour justifier leur r?sistance ? l'autorit? minist?rielle, et
 Linguet reconnaissait son pouvoir lorsqu'il d?non?ait la pr?tention des magis
 trats ? obtenir le soutien populaire82. Quelques mois plus tard, on d?couvre
 Siey?s en appelant au progr?s de ? l'opinion publique ? lorsqu'il affirme le
 droit du Tiers ?tat ? constituer la nation et ? transformer sa constitution83.

 Enfin, Moreau qui d?fendait avec opini?tret? la constitution monarchique,
 t?moignait aussi du pouvoir nouveau du concept d'opinion publique dans les
 derniers mois de l'Ancien R?gime. Il avait longtemps press? le gouvernement de
 s'emparer de l'initiative id?ologique en faisant appel au public pour le faire
 jouer contre lui-m?me. Son Exposition et d?fense de notre constitution monar
 chique fran?aise constituait un effort d?sesp?r? pour contester les revendica
 tions de ceux qui exigeaient en son nom un changement de type r?volutionnaire.

 Qu'il me soit seulement permis de l'observer, si les brochures sont sans
 nombre, on peut compter leurs Auteurs, et ce ne seront jamais ni leurs opinions
 ni les miennes qui formeront ce que l'on entend par le mot d'opinion publique ;
 ? moins que l'on ne convienne qu'il peut y avoir une diff?rence immense, dans
 tous les sens, entre l'opinion publique et le v u unanime de la Nation84.

 En cherchant ? d?nier l'autorit? de l'opinion publique ? ceux qui r?clamaient
 une nouvelle constitution, Moreau ne se contentait pas de mettre en ?vidence la
 signification de ce concept ? la veille de la r?union des ?tats G?n?raux ; il se
 trouvait aussi contraint d'affirmer la l?gitimit? d'une d?finition du terme qui en
 faisait l'expression de la voix unanime de la nation.

 Que signifiait alors ce concept ? la veille de la R?volution fran?aise ?
 Comment s'?tait-il d?velopp? au cours des d?cennies de contestation politique
 intense qui entra?na la fin de l'Ancien R?gime ? Afin d'apporter un commen
 cement de r?ponse ? ces questions, il est bon de se pencher sur les deux discus
 sions les plus syst?matiques et les plus larges dont cette id?e fut l'objet en
 France au cours de la p?riode. Il s'agit des r?flexions que le sujet inspira au
 ministre Necker, d'une part, et au compilateur des volumes consacr?s ? Police
 et municipalit?s de Y Encyclop?die m?thodique, Jacques Peuchet, d'autre
 part.
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 V. ? Entre libert? et despotisme

 La carri?re politique mouvement?e de Necker met clairement en ?vidence les
 dimensions nouvelles de la contestation politique dans la vie publique fran?aise
 au cours des ann?es qui pr?c?dent imm?diatement la R?volution. Les brochures
 que ses adversaires firent circuler ? la fin de son premier minist?re le soumirent
 ? une campagne de diffamation personnelle d'un genre plus familier aux minis
 tres anglais qu'aux fran?ais ; un soutien populaire sans pr?c?dent, assid?ment
 cultiv? pendant les ann?es d'?loignement du pouvoir, imposa son rappel en
 1788 afin qu'il conduis?t une politique de r?g?n?ration de la vie nationale fran
 ?aise dont il ?tait en fait incapable de contr?ler la dynamique id?ologique ; son
 renvoi en juillet 1789 provoqua l'insurrection populaire qui devait amener la
 d?faite politique de la monarchie85. L'admiration de Necker pour le gouverne
 ment anglais ?tait bien connue ; son respect de ? l'opinion publique ? n'?tait
 pas moins ?vident. Mme de Sta?l, reprenant le vieil adage voxpopuli, voxdei,
 disait en parlant de son p?re que la ? voix du peuple... avait pour lui quelque
 chose de divin ?86. Que cela ait ?t? ou non le cas, le ministre faisait certaine
 ment du recours ? l'opinion publique un des principes cardinaux de sa pratique
 politique.

 La vision que Necker se faisait des probl?mes auxquels le gouvernement
 devait faire face fut esquiss?e, ? l'intention du roi, dans un m?moire sur la cr?a
 tion d'assembl?es provinciales r?dig? en 1778 et rendu public, au grand
 embarras de son auteur, en 1781 par ses ennemis politiques87. Convaincu que le
 gouvernement monarchique ne pouvait ind?finiment tol?rer les contestations
 politiques qui produisaient ? tous ces chocs continuels o? l'autorit? perd,
 quand elle n'est pas pleinement victorieuse ?88, il proposait une strat?gie poli
 tique syst?matique qui limiterait le pouvoir qu'avaient les parlements de trou
 bler la conduite des affaires publiques. Une telle strat?gie, affirmait-il, se devait
 n?cessairement d'admettre que les parlements n'?taient dangereux au pouvoir
 royal que parce qu'ils se croyaient ? appuy?s de l'opinion publique ?. Il ?tait
 donc essentiel soit de ? leur ?ter cet appui, ou [de] se pr?parer ? des combats
 r?p?t?s, qui troubleront la tranquillit? du r?gne de Votre Majest?, et conduiront
 successivement, ou ? une d?gradation de l'autorit?, ou ? des partis extr?mes
 dont on ne peut mesurer au juste les cons?quences89 ?.

 Comment mener ? bien cette campagne qui visait ? ?loigner le public des
 parlements ? Necker proposait pour cela deux types d'action. Le premier
 consistait ? cr?er des assembl?es provinciales disposant de responsabilit?s admi
 nistratives qui ?limineraient les abus administratifs et les m?faits fiscaux qui
 nourrissaient les ambitions des parlements ? intervenir dans les affaires politi
 ques. Il s'agissait ensuite d'assurer une certaine publicit? ? toutes les questions
 d?pendant des finances du gouvernement. En tant que banquier, Necker
 connaissait parfaitement l'importance de la confiance publique en mati?re de
 finances et il comprenait la mani?re dont cette confiance ?tait entretenue de
 l'autre c?t? de la Manche gr?ce ? la publication r?guli?re des comptes du gou
 vernement. Vers 1781 il avait d?j? incit? le gouvernement ? aller dans ce sens
 avec la publication du c?l?bre Compte rendu, qu'il consid?rait comme le pre
 mier d'une s?rie de comptes financiers ? para?tre par la suite90. Le succ?s sans
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 pr?c?dent de ce Compte rendu est bien connu ? on a dit que 3 000 exemplaires
 en furent vendus le jour m?me de sa publication, et les ventes auraient atteint
 10 000 exemplaires par semaine dans la p?riode qui suivit91. Bien que la v?racit?
 des comptes pr?sent?s par Necker en tant que Contr?leur g?n?ral demeure un
 sujet de controverses, cela ne doit pas occulter le caract?re extr?mement r?volu
 tionnaire de cette publication : elle livrait l'?tat financier de la monarchie ? la
 discussion publique.

 C'est peut-?tre le ministre Vergennes, dans une lettre fort connue adress?e
 en 1781 ? Louis XVI, qui d?crivit le mieux les implications que la d?cision de
 Necker pouvait avoir dans la pratique politique de l'Ancien R?gime. Selon lui
 l'anglomanie de Necker l'avait conduit ? oublier le principe fondamental du
 gouvernement monarchique : ? Le Monarque parle ; tout est peuple ; et tout
 ob?it ?92. Rien n'?tait donc plus dangereux pour l'ordre politique de l'Ancien
 R?gime que d'essayer d'introduire en France la pratique anglaise de la publicit? :

 L'exemple de l'Angleterre qui publie ses comptes est pris chez un peuple
 inquiet, calculateur, ?go?ste. Son application ? la France est une injure faite au
 caract?re national, qui est sentimental, confiant et tout d?vou? ? ses rois. Tout
 est perdu en France, sire, si votre majest? permet que ses ministres citent
 l'administration anglaise pour laquelle les pr?c?desseurs de V.M. ont montr?
 tant et de si justes aversions93.

 Comme Vergennes le soulignait avec raison (sans admettre cependant
 combien sa propre politique qui s'appuyait sur la presse pour favoriser
 l'alliance fran?aise avec les colonies r?volt?es d'Am?rique allait dans le m?me
 sens94) Necker enseignait de nouvelles et ?tranges doctrines et attribuait une
 importance r?volutionnaire ? au parti qu'il appelle l'opinion publique ?95. En
 attribuant les d?sordres des guerres de Religion, de la Fronde et de la R?gence ?
 l'influence mal?fique de l'?tranger, le ministre plus conservateur insistait sur le
 fait que le contr?leur g?n?ral, originaire de Gen?ve, mettait lui-m?me en danger
 la monarchie fran?aise par simple ignorance de ses principes fondamentaux.
 ? Son Compte rendu en dernier r?sultat est un pur appel au peuple, dont les
 effets pernicieux ? cette monarchie ne peuvent ?tre encore ni sentis ni
 pr?vus ?96. Necker, pour sa part, consid?rait que l'initiative prise en publiant le
 Compte rendu impliquait simplement la reconnaissance, dor?navant in?vitable,
 de l'apparition d'une nouvelle force politique. Il argumenta de nouveau, et plus
 longuement, en faveur de l'importance de cette force dans son De l'administra
 tion des finances de la France, d?fense publique de sa pratique minist?rielle,
 dont la parution en 1784 constituait un nouveau d?fi contre le caract?re secret
 de la politique absolutiste97.

 Les descriptions de l'opinion publique que proposent cet ouvrage de Necker
 furent reprises et amplifi?es de fa?on saisissante dans l'analyse historique, phi
 losophique et sociologique de la nature de ? l'opinion publique ? que Peuchet
 fit pour Y Encyclop?die m?thodique en 178998. Th?oricien de l'administration
 publique, Peuchet pr?sentait une nouvelle vision des principes m?mes du pou
 voir absolu, et ceci dans le cadre d'une discussion passionnante des relations
 entre raison et autorit? dans une soci?t? toujours plus ?clair?e. Son essai, qui
 malgr? son importance reste trop m?connu, fait montre d'une grande familiarit?
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 avec les classiques de la r?flexion politique et sociale du xvme si?cle et d'un
 int?r?t aigu pour l'?volution de la vie politique fran?aise ? l'?poque.

 Consid?r?es ensemble donc, les vues du ministre et celles du th?oricien peu
 vent para?tre constituer, en termes relativement syst?matiques, une d?finition
 de la notion d'? opinion publique ?, faisant de celle-ci l'une des caract?risti
 ques majeures de la th?orie et de la pratique politiques ? l'aube de la R?volu
 tion. La meilleure fa?on, peut-?tre, de cerner le sens de ce concept consiste ?
 dresser une liste des caract?ristiques communes aux deux syst?mes de d?fini
 tion.

 1. L'opinion publique, affirmait Necker, c'est ? l'esprit de soci?t? ?, le fruit
 d'une communication incessante entre les hommes". Peuchet donnait ? ce
 th?me une plus grande extension en pla?ant son analyse ? l'int?rieur d'une his
 toire g?n?rale des progr?s de la soci?t? europ?enne ? expos? clairement inspir?
 du grand livre de Robertson, History of the Reign of Charles V (traduit par
 Suard en 1771), et qui annonce par de multiples aspects l'ouvrage tardif de
 Condorcet, Esquisse d'un tableau historique des progr?s de l'esprit humain. Ce
 progr?s social, disait Peuchet, avait fait du si?cle des Lumi?res quelque chose
 de tr?s diff?rent du monde des Anciens chez qui le ph?nom?ne de l'opinion
 publique n'existait pas. ? On peut donc regarder l'opinion publique comme une
 production sociale due ? notre si?cle ? 10?.

 2. Ph?nom?ne social, expression de la soci?t? elle-m?me, ? l'opinion
 publique ? ne poss?de aucun des pouvoirs institutionnalis?s, aucun des
 moyens financiers ou militaires, de l'Etat. Cependant elle repr?sente une force
 bien plus puissante que tout autre instrument officiel de contrainte politique.
 Selon Necker, c'est ? une puissance invisible, qui, sans tr?sors, sans garde et
 sans arm?e, donne des lois ? la ville, ? la cour, et jusque dans le palais des
 rois ?101. C'est ? un tribunal o? tous les hommes qui attirent sur eux des
 regards, sont oblig?s de comparo?tre : l?, l'opinion publique, comme du haut
 d'un tr?ne, d?cerne des prix et des couronnes, fait et d?fait les r?puta
 tions ?102. La d?finition que Peuchet donne fait appara?tre de la m?me fa?on
 ? l'opinion publique ? comme une ultime cour d'appel inspir?e par l'esprit des
 Lumi?res :

 Ce mot d?signe d'une mani?re g?n?rale la somme de toutes les lumi?res
 sociales, ou plut?t le r?sultat de ces lumi?res, consid?r? comme motif des juge

 mens que porte une nation sur les choses soumises ? son tribunal. Son influence
 est le plus puissant mobile des actions louables aujourd'hui103.

 3. ? L'opinion publique ? est donc un tribunal. Comme tel, son autorit? est
 universelle ; son empire s'?tend aux hommes de tous ?tats et de toutes condi
 tions. En insistant sur ce point, Peuchet, en fait, ne trouve pas mieux que de
 citer directement l'ouvrage de Necker, De l'administration des finances.

 Elle r?gne sur tous les esprits, dit un grand ministre de notre si?cle, et les
 princes eux-m?mes la respectent s'ils ne sont pas entra?n?s par de trop grandes
 passions : les uns la m?nagent volontairement, par l'ambition qu'ils ont de la
 faveur publique ; et les autres, moins dociles, y sont encore soumis sans s'en
 appercevoir, par l'ascendant de ceux qui les entourent104.
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 4. ? L'opinion publique ? est paisible. Elle est incompatible avec les divi
 sions et les factions. Elle est donc l'expression caract?ristique du xvme si?cle,
 si?cle politiquement tranquille. ? Cette autorit? de l'opinion fut inconnue,
 affirmait Necker, tant que des troubles int?rieurs remplirent tous les senti
 ments, occup?rent toutes les pens?es. Les esprits divis?s par des factions o? l'on
 ne sait jamais qu'aimer et ha?r, ne pouvoient se r?unir sous les banni?res plus
 tranquilles de l'estime et de l'opinion publique. ?105 D?veloppant le m?me
 th?me en termes l?g?rement diff?rents, Peuchet voyait dans son d?veloppement
 la cause et non la simple cons?quence de la stabilit? politique du xvme si?cle :

 Elle a ?tendu la sph?re des principes utiles et bienfaisans, r?prim? une foule
 d'abus, d?clar? une guerre implacable ? tous les syst?mes de pers?cution et
 d'intol?rance ; elle est devenue enfin parmi nous le plus ferme appui de l'ordre,
 le guide et le gardien de la police et des m urs106.

 5. Comme base de l'ordre social, ? l'opinion publique ? est stable et
 durable. Il n'y a rien d'?ph?m?re dans son fonctionnement. ? Tr?s longue ? se
 former, comme insiste ? le dire Peuchet, elle peut seule opposer une digue au
 torrent des d?sordres. ?107 Longtemps synonyme d'inconstance, de changement
 et de subjectivit?, la notion m?me d'? opinion ? se trouve ? pr?sent, en quelque
 sorte, assagie par son alliance avec le terme ? publique ? ? elle acquiert de ce
 fait l'universalit? que poss?de la chose publique dans le discours absolutiste.
 Necker l'affirmait avec force :

 Il faut bien se garder de confondre l'opinion publique, telle que je la repr?
 sente ici, avec ces mouvemens ?ph?m?res, qui souvent m?me n'appartiennent
 qu'? de certaines soci?t?s et ? de certaines circonstances. Ce n'est pas devant de
 pareils jugemens que l'homme capable d'une grande administration doit se
 prosterner, il faut au contraire qu'il sache les d?daigner, pour demeurer fid?le ?
 cette opinion publique dont tous les caract?res sont imposans, et que la raison,
 le temps, et l'universalit? des sentimens ont seuls le droit de consacrer108.

 6. L'universalit? et l'objectivit? de ? l'opinion publique ? proviennent de la
 raison. Sa force r?sulte donc du progr?s des Lumi?res. C'est pourquoi ? il n'y
 aura jamais de sauvegarde puissante contre les erreurs et les faux syst?mes, tant
 que l'opinion publique sera foible en ses jugemens, incertaine en sa science, et
 distraite dans son attention ?109. Pour Necker qui, en ministre ?clair?, affirme
 que ? ce n'est point une vaine puissance que celle de la parole ?, le monarque se
 trouve dans l'obligation d'?clairer le public en expliquant ses actions et en don
 nant dans le pr?ambule de ses lois ? cette empreinte de la v?rit?, qu'il est si
 facile de reconnoitre ?no. Peuchet tire une conclusion plus radicale encore.
 Pour lui la v?ritable autorit? l?gislative est d?j? pass?e du monarque ? l'?lite
 ?clair?e dont la fonction publique est de mener la nation vers plus de raison et
 de science. ? L'opinion publique prend sa source dans l'opinion des hommes
 ?clair?s, d'o? elle gagne ensuite des partisans et devient le v u g?n?ral ?,
 affirme-t-il111.

 C'est par des ?crits publics, des livres plus ou moins dogmatiques, que les plus
 importantes r?volutions se sont faites. Les ?crivains sont devenus les v?ritables
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 l?gislateurs des peuples. A force de donner des le?ons aux hommes en particulier,
 ils se sont empar?s de l'opinion publique, et en ont fait l'instrument universel, la
 cause d?terminante de tous les mouvemens qui se font dans l'?tat des peuples112.

 P?riodiques et journaux, ? ces moyens de communication universelle ? ?taient
 devenus ? l'aliment, le soutien et l'arme de la philosophie ?. Par leur truchement

 toute une secte, toute une nation, l'Europe enti?re, est appellee ? juger, ? pro
 noncer sur une foule d'objets sur lesquels, auparavant, le despotisme ou
 l'int?r?t seul de quelques particuliers avoit droit de se faire entendre. De cette
 r?union d'id?es, de ce faisceau de lumi?res, il se forme une nouvelle puissance
 qui, dans les mains de l'opinion publique, gouverne le monde et donne des loix
 aux nations polic?es113.

 7. Le pouvoir de la publicit? en mati?re d'affaires politiques ?tait nettement
 visible chez les Anglais dont Necker et Peuchet admiraient, sur ce point, les pra
 tiques. Ils s'accordaient n?anmoins ? consid?rer ? l'autorit? qu'exerce en
 France l'opinion publique ?114 comme un ph?nom?ne particuli?rement impor
 tant. ? Ce pouvoir de l'opinion publique est infiniment plus foible dans
 d'autres pays et sous des gouvernemens diff?rens ?, affirmait Necker. Chez les
 peuples esclaves toute chose d?pend de la volont? du monarque. Les r?gimes
 r?publicains, au contraire,

 ne connoissent que le cr?dit populaire, ou l'ascendant de l'?loquence dans les
 assembl?es nationales : la libert?, d'ailleurs, qui fait l'essence de pareils gouver
 nemens, inspire aux hommes plus de confiance dans leurs propres jugemens, et
 l'on diroit que, jaloux de toute esp?ce d'empire, ils ch?rissent jusques ? l'ind?
 pendance de leurs opinions, et sentent un secret plaisir ? s'?carter de celle des
 autres115.

 Voil? qui implique que ? l'opinion publique ? exprime la sociabilit? politique
 d'une nation qui n'est ni asservie ni v?ritablement libre.

 Necker sugg?rait cela de mani?re quelque peu indirecte en insistant sur les
 effets remarquables de cet ? esprit de soci?t?, lorsque cet esprit r?gne dans
 toute sa force au milieu d'une nation sensible, qui aime ?galement ? juger et ?
 paro?tre, qui n'est ni distraite par des int?r?ts politiques, ni affoiblie par le des
 potisme, ni subjugu?e par des passions trop bouillantes ?116. Peuchet exprimait
 cette id?e de fa?on tr?s explicite.

 L'opinion publique diff?re et de l'esprit d'ob?issance qui doit r?gner dans un
 ?tat despotique, et des opinions populaires qui pr?sident aux d?lib?rations
 r?publicaines. Elle se compose d'une foule d'id?es que l'exp?rience des hommes
 et le progr?s des Lumi?res ont successivement introduites dans un ?tat o? le
 gouvernement ne permet pas ? la libert? nationale l'?nergie de son caract?re, et
 o? cependant la propri?t?, la s?curit? des citoyens sont respect?es [...]. C'est
 l'arme qu'un peuple ?clair? oppose en masse aux op?rations pr?cipit?es d'un

 ministre ambitieux ou d'une administration ?gar?e. Son action lente convien
 droit mal ? un peuple libre, et des esclaves n'auroient pas la force de la diriger
 contre les entreprises d'un ma?tre ombrageux et puissant117.
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 Les caract?ristiques que Necker et Peuchet attribuent ? ? l'opinion pu
 blique ?, lorsqu'on les consid?re ensemble, pr?sentent l'image d'un syst?me
 politique qui contraste nettement non seulement avec l'absolutisme fran?ais
 traditionnel mais aussi avec la politique de contestation que l'on retrouvait dans
 le mod?le anglais. ? C'est l'ascendant de l'opinion publique, qui souvent, plus
 qu'aucune autre consid?ration, oppose des obstacles en France aux abus de
 l'autorit? ?, affirmait Necker. ? C'est uniquement cette opinion et l'estime
 qu'on en fait encore, qui conservent ? la nation une sorte d'influence, en lui
 confiant le pouvoir de r?compenser ou de punir par la louange ou par le m?
 pris ?118. ? L'opinion publique ? fonctionne, en effet, comme un moyen terme
 entre le despotisme et la libert? totale. Elle est un barrage contre l'arbitraire et
 l'abus de pouvoir ; cependant, elle n'implique aucune des divisions, des fac
 tions, des passions, aucun des conflits politiques d'un gouvernement compl?
 tement libre ? autant de ph?nom?nes qui offraient ? nombre de Fran?ais qui
 s'int?ressaient ? ce qui se passait de l'autre c?t? de la Manche, un spectacle par
 ticuli?rement alarmant. En d'autres termes, ? l'opinion publique ? implique
 l'acceptation d'une politique franche et publique. Mais dans le m?me temps elle
 suppose aussi une politique sans passions, ni factions, ni conflits, une politique
 lib?r?e de toute crainte. On pourrait m?me dire une politique sans politique.

 Plut?t qu'une politique de contestation, le concept d'? opinion publique ?
 nous donne l'image d'une politique qui repose sur un consensus rationnel
 d?gag? des passions qui s'attachent aux volont?s humaines. Une fois encore les
 r?flexions de Montesquieu sur la nature de la vie politique en Angleterre nous
 paraissent riches d'enseignements dans ce contexte.

 Dans une nation libre, il est tr?s souvent indiff?rent que les particuliers rai
 sonnent bien ou mal : il suffit qu'ils raisonnent : del? sort la libert? qui garantit
 des effets de ces m?mes raisonnements. De m?me, dans un gouvernement des
 potique, il est ?galement pernicieux qu'on raisonne bien ou mal ; il suffit qu'on
 raisonne pour que le principe du gouvernement soit choqu?119.

 Selon la logique que le grand analyste politique de l'Ancien R?gime propose
 ainsi ? ses contemporains, le fait de bien ou de mal raisonner n'a gu?re d'impor
 tance, que ce soit pour les peuples libres ou pour les peuples asservis. Mais pour
 ceux qui ne sont ni esclaves ni compl?tement libres, on peut supposer que cela a
 quelque importance. Les descriptions de la notion d'? opinion publique ? pro
 pos?es par Necker et par Peuchet laissent penser que ce concept prenait forme
 pr?cis?ment dans l'espace qui s?parait libert? et despotisme. Elle constituait une
 cour d'appel abstraite pour une monarchie soucieuse de mettre fin ? plusieurs
 d?cennies de contestation politique. Et elle offrait l'id?al d'une expression pai
 sible de la raison publique ? un peuple qui, tout en souhaitant avoir un gouver
 nement responsable, demeurait n?anmoins horrifi? par le jeu des passions poli
 tiques, sources de divisions, dont le souvenir le hantait encore.

 Keith Michael Baker
 Universit? de Chicago

 Traduction Jean-Fran?ois S?n?
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 NOTES

 * Une version anglaise de cet article para?tra dans Jack R. Censer et Jeremy D. Popkin ?ds,
 Press and Politics in Pre-Revolutionary France, Berkeley, 1987. Deux premi?res versions furent
 pr?sent?es, l'une ? l'occasion d'un s?minaire ? l'?cole des Hautes ?tudes en Sciences Sociales
 (Paris), l'autre en 1984 lors de la r?union annuelle de PAmerican Historical Association. Je souhaite
 remercier les participants ? ces rencontres pour leurs commentaires. Mes recherches ont ?t? en
 partie facilit?es par les donn?es rassembl?es pour le projet ARTFL (American and French
 Research on the Treasury of the French Language) ? l'Universit? de Chicago, projet men? conjoin
 tement par le C.N.R.S. et l'Universit? de Chicago.

 1. Dale Van Kley, The Jansenists and the Expulsion of the Jesuits from France, 1757-1765,
 New Haven, 1975 ; ? Church, State, and the Ideological Origins of the French Revolution : The
 Debate over the General Assembly of the Clergy in 1765 ?, Journal of Modern History, 51, 1979,
 pp. 629-666 ; et The Damiens Affair and the Unravelling of the Ancien R?gime, 1750-1770, Prin
 ceton, 1984.

 2. Voir les articles de Jeremy Popkin et D. Carrol Joynes, dans Censer et Popkin, Press and
 Politics..., op. cit.

 3. Voir Steven L. Kaplan, Bread, Politics, and Political Economy in the Reign of Louis XV,
 2 vols, La Haye, 1976.

 4. Jean Egret, Louis XV et l'opposition parlementaire, 1715-1774, Paris, 1970.
 5. D?claration du Roi, qui fait d?fenses d'imprimer, d?biter ou colporter aucuns ?crits,

 ouvrages ou projets concernant la r?forme ou administration des finances. Donn?e ? Versailles le
 28 mai 1764. En ce qui concerne la d?cision ant?rieure de demandes de propositions pour la
 r?forme de l'administration financi?re aupr?s des parlements, chambres des comptes et cours des
 aides, et de cr?ation d'une commission sp?ciale pour les examiner, voir Lettres patentes du Roi,
 portant ?tablissement d'une Commission pour l'ex?cution de la D?claration du 21 novembre 1763.
 Donn?es ? Versailles le 28 novembre 1763. L'arri?re-plan historique est d?crit par
 Marcel Marion, Histoire financi?re de France depuis 1715, 6 vols, Paris, 1914 , J. Egret,
 op. cit., pp. 98-99, et dans l'ouvrage de James C. Rile y, The Seven Years War and the Old
 Regime in France : The Economic and Financial Toll, Princeton (? para?tre courant 1987).

 6. Antoine Fran?ois Prost de Royer, Dictionnaire de jurisprudence et des arr?ts, ou Nou
 velle ?dition du Dictionnaire de Brillon, connu sous le titre de Dictionnaire des arr?ts et jurispru
 dence universelle desparlemens de France et autres tribunaux..., 7 vols, Lyon, 1781-1778, vol. 2,
 p. 838 (voir ? Administration ?).

 7. ? Le mot administration est un terme si g?n?rique, qu'il y a peu de mati?res que l'on puisse
 traiter, sans qu'il s'y m?le des choses que l'on pourroit pr?tendre avoir trait ? l'administration ?,
 affirmaient avec insistance les magistrats. Voir Tr?s-humbles et tr?s-respectueuses remontrances
 du parlement s?ant ? Dijon au Roi, au sujet de la D?claration du 28 mars 1764..., s.l.n.d., p. 5.
 Selon Dupont de Nemours, cette protestation s'inspirait largement des suggestions que lui-m?me
 avait faites ? l'un des magistrats de Dijon, le marquis de Malteste. Voir L'enfance et la jeunesse de

 Du Pont de Nemours racont?e par lui-m?me, H. A. Du Pont de Nemours ?d., Paris, 1906.
 8. Ferdinando Galiani, Correspondance, L. Perey et G. Maugras ?ds, 2 vols, Paris, 1881

 1882, vol. l,p. 375.
 9. Ibid.
 10. [Jacob-Nicolas Moreau], Principes de conduite avec les parlements, Biblioth?que du

 S?nat, Paris, ms. 402, ff. 27-135. Ce m?moire fut r?dig? en 1760 ; j'avais par erreur indiqu? 1759
 dans ma pr?c?dente ?tude, ? On the Problem of the Ideological Origins of the French
 Revolution ?, dans Dominick La Capra et Steven L. Kaplan ?ds, Modern European Intellectual
 History. Reappraisals and New Perspectives, Ithaca, N.Y., 1982, pp. 214-216. Pour la carri?re de
 Moreau, voir Dieter Gembicki, Histoire et politique ? la fin de l'Ancien R?gime : Jacob-Nicolas
 Moreau (1717-1803) ; Martin Mansergh, The Revolution of 1771, or the Exile of the Parlement
 of Paris, Th?se de Doctorat, Oxford Univ., 1973.
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 11. L'indispensable analyse de J?rgen Habermas, Strukturwandel der ?ffentlichkeit, Neu
 wied, 1962, a ?t? traduite en fran?ais par Marc B. de Launay sous le titre L'Espace public.
 Arch?ologie de la publicit? comme dimension constitutive de la soci?t? bourgeoise, Paris, 1978.
 Des aspects importants de ce processus social complexe ont aussi ?t? examin?s par
 Fran?ois Furet et Jacques Ozouf, Lire et ?crire. L'alphab?tisation des Fran?ais de Calvin ?
 Jules Ferry, Paris, 1977 ; Elizabeth Eisenstein The Printing Press as an Agent of Social Change.
 Communications and Cultural Transformations in Early-Modern Europe, 2 vols, Cambridge,
 1979 ; Daniel Roche, Le si?cle des Lumi?res en province. Acad?mies et acad?miciens provinciaux,
 1680-1789, 2 vols, Paris-La Haye, 1978. Voir aussi Henri-Jean Martin et Roger Chartier ?ds,

 Histoire de l'?dition fran?aise, t. II, Le livre triomphant, 1660-1830, Paris, 1984, et
 Claude Bellanger et al., Histoire g?n?rale de la presse fran?aise, t. I, Des origines ? 1814, Paris,
 1969.

 12. Rocco L. Capraro, que je tiens ? remercier ici pour avoir attir? mon attention sur son tr?s
 int?ressant travail, a soulign? de m?me fa?on l'importance du ? public ? comme construction rh?
 torique abstraite dans Typographie Politics : The Impact of Printing on the Political Life of Eigh
 teenth-Century England, Th?se de Doctorat, Washington Univ., 1984, en particulier chap. 13.

 13. Habermas , L'espace public, en part. pp. 3 8-126.

 14. Voir sur ce point l'analyse de Joseph Klaits, Printed Propaganda under Louis XIV.
 Absolute Monarchy and Public Opinion, Princeton, 1976.

 15. Denys Hay fait justement remarquer que le Trait? d'Utrecht fut le dernier trait? entre les
 puissances europ?ennes ? faire r?f?rence ? la ? respublica Christiana ?. La date co?ncide avec la
 cristallisation de la doctrine de l'?quilibre des pouvoirs d'une part, et avec une vision de
 ? l'Europe ? qui en fait l'objet de projets de paix perp?tuelle, d'autre part. Voir Denys Hay,
 Europe : The Emergence of an Idea, ?d. r?v., Edimbourg, 1968, pp. 118-199.

 16. Montesquieu, De l'Esprit des lois, J. Br?the de la Gressaye ?d., 4 vols, Paris, 1950
 1961, vol. 3, p. 28.

 17. Ibid., vol. 3, p. 29.
 18. Ibid., vol. 3, pp. 29-30.

 19. Il est int?ressant de remarquer que Montesquieu ne parle jamais vraiment d'un
 ? principe ? de gouvernement anglais. Sur ce point, voir Thomas Pangle, Montesquieu's Philo
 sophy of Liberalism, Chicago, University of Chicago Press, 1973, 336 p.

 20. De l'Esprit des lois, vol. 3, p. 30.
 21. Ibid., vol. 3, p. 5.
 22. Ibid., vol. 3, pp. 29-31.
 23. Ibid., vol. 3, p. 31.
 24. Ce th?me est sugg?r? par J. G. A. Pocock, The Machiavellian Moment, Princeton, 1975,

 pp. 490-491.
 25. De l'Esprit des lois, vol. 1, p. 133.

 26. Les ?l?ments de cette nouvelle classification sont propos?s par Pangle, Montesquieu's
 Philosophy of Liberalism, et Mark Hulliung, Montesquieu and the Old Regime, Berkeley, Uni
 versity of California Press, 1976, 258 p.

 27. De l'Esprit des lois, vol. 1, p. 45.
 28. Ibid., vol. l,p. 47.
 29. Ibid., vol. 2, p. 76.

 30. [V?ron de Forbonnais], ? Du gouvernement d'Angleterre, compar? par l'auteur de L'Esprit
 des lois, au gouvernement de France ?, dans Opuscules de M. F*** [Fr?ron], torn. III. Contenant
 un extrait chapitre par chapitre du livre de l'Esprit des Lois, des Observations sur quelques
 endroits particuliers de ce livre, une id?e de toutes les critiques qui en ont ?t? faites avec quelques
 remarques de l'?diteur, Amsterdam, 1753, p. 179.

 31. Ibid., pp. 179-180, 181.
 32. Ibid., p. 182.
 33. Ibid., p. 185.
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 34. Ibid., pp. 212-213.
 35. Dubois de Launay, Coup d' il sur le gouvernement anglais (s.l., 1786).
 36. Ibid., p. 26.
 37. Ibid., pp. 132-133.
 38. Ibid., pp. 168-170.
 39. Ibid., p. 193.
 40. Gabriel Bonno, La constitution britannique devant l'opinion fran?aise de Montesquieu ?

 Bonaparte, Paris, 1932 ; Frances Acomb, Anglophobia in France (1763-1789), Durham, N.C.,
 1950. L'ouvrage le plus r?cent sur les attitudes des Fran?ais vis-?-vis de l'Angleterre, encore que
 largement consacr? ? ? l'anglomanie ?, met aussi en ?vidence le malaise ressenti par certains
 observateurs devant la passion indisciplin?e des Anglais pour la libert? : voir Josephine Grieder,
 Anglomania in France, 1740-1789, Gen?ve, 1985, pp. 48, 108.

 41. Acomb, op. cit., en particulier pp. 30-50.
 42. L'article ? Angleterre ? de Royer, Dictionnaire de jurisprudence et des arr?ts, vol. 5,

 p. 1-56, illustre bien l'int?r?t qu'il portait ? l'Angleterre et sa connaissance des affaires publiques
 de ce pays.

 43. Ibid., vol. 2, p. 866.
 44. Ibid., vol. 4, p. 763.
 45. Mais voir aussi le tr?s long article sur l'Angleterre dans J.-B.-R. Robinet ?d., Diction

 naire universel des sciences morale, ?conomique, politique et diplomatique, 30 vols, Londres,
 1777-1783, vol. 4, pp. 242-699 ; vol. 5, pp. 1-205. L'esquisse d'histoire de l'Angleterre qui figure
 dans cet article se propose de montrer comment son gouvernement avait pris corps ? au milieu des
 orages, des factions, des mouvemens tumultueux qui n'ont presque jamais cess? de l'agiter ?. Fai
 sant de larges emprunts au Livre XIX de L'Esprit des lois, cette esquisse conclut en affirmant que
 l'Angleterre est ? un th??tre perp?tuel de dissentions, de brigues, de murmures, de m?contente

 ment, de mouvemens m?mes tumultueux ?, cons?quence n?cessaire d'une constitution qui a pour
 objet la libert? (voir Ibid., vol. 4, pp. 259-295). Le m?me th?me est abord? dans l'article
 ? Anglomanie ? (Ibid., vol. 5, pp. 250-254).

 46. Prost de Royer, Dictionnaire de jurisprudence et des arr?ts, vol. 4, p. 764.

 47. Voir Baker, ? On the Problem of the Ideological Origins of the French Revolution ?,
 pp. 208, 213-214.

 48. Ibid., p. 215.
 49. Horace Walpole, Memoirs of the Reign of King George the Third, 2 vols, Londres, 1845,

 vol. 2, p. 248.
 50. Extrait d'une lettre, en date de Londres, du 3 mai 1771 (s.l.n.d.), pp. 4-5.

 51. Un argument semblable figure dans un autre pamphlet publi? en faveur de Maupeou qui
 consid?rait le spectacle de l'affaire Wilkes comme symptomatique du d?sordre qui mena?ait cons
 tamment tout ?tat qui avait abandonn? les principes de la monarchie absolue. ? Jettez les yeux sur
 l'Angleterre, artisans des gouvernemens mixtes, et approfondissez la situation pr?sente ?, ?tait-il
 conseill? dans ce pamphlet ; ? Vous y verrez un Wilkes se jouer insolemment de tous les ordres de
 l'?tat, violer toutes les loix en invoquant la libert?, s'opposer aux lev?es ordonn?es pour la d?fense
 de la nation, absoudre et ?largir, de son autorit? priv?e, des s?ditieux, des calomniateurs publics, et
 balancer lui seul tous les Pouvoirs r?unis. ? Voir La t?te leur tourne (S.l.n.d. [1771]), p. 17.
 Comme d'autres pamphlets de l'?poque de Maupeou, La t?te leur tourne fut republi? (en diverses
 ?ditions) au cours des luttes constitutionnelles de 1787-1788.

 52. O. Browning ?d., Despatches from Paris, 1784-1790, 2 vols, Royal Historical Society,
 Camden Third Series, vols 16 et 19, Londres, 1909-1910, vol. 1, p. 221.

 53. Ibid., vol. l,p. 148.
 54. Ibid. Mercier faisait une observation semblable en ce qui concernait la lecture des journaux

 anglais : ? La lecture des papiers anglois est aussi commune ? Paris, qu'elle ?toit rare il y a qua
 rante-cinq ans. Ceci doit avoir influ? sur les id?es nationales... ? Voir Louis-S?bastien Mercier,
 Tableau de Paris. Nouvelle ?dition..., 12 vols, Amsterdam, 1782-1788, vol. 11, p. 128.
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 55. Songe d'un bon fran?ais, suivi de la lettre d'un anglais, Londres, 1788, p. 37. La ? lettre
 d'un anglais ? est dat?e ? 15 July 1788 ?.

 56. Ibid., pp. 26, 29.

 57. [S.-N.-H. Linguet], La franee plus qu'anglaise, ou Comparaison entre la proc?dure
 entam?e ? Paris le 25 septembre 1788 contre les ministres du roi de France, et le proc?s intent? ?
 Londres en 1640, au comte de Strafford, principal ministre de Charles premier, roi d'Angleterre ;
 avec des r?flexions sur le danger imminent dont les entreprises de la robe menacent la nation, et les
 particuliers, Bruxelles, 1788, p. 26.

 58. Ibid., p. 82.

 59. Ibid., pp. 45-46.

 60. Ibid., p. 12.

 61. Habermas, L'Espace public, en part. pp. 99-112, nous fournit le point de d?part essentiel
 pour cette question. Les travaux plus anciens de Wilhelm Bauer, Die ?ffentliche Meinung und
 ihre geschichtlichen Grundlagen, T?bingen, 1914, et Die ?ffentlich Meinung in der Weltges
 chichte, Potsdam, 1930, demeurent d'un int?r?t certain. Voir aussi Paul A. Palmer, ? The
 Concept of Public Opinion in Political Theory ?, dans Essays in History and Political Theory in
 Honor of Charles Howard Mcllwain, Cambridge (Mass.), 1936, pp. 230-257 ; Lucian Holscher,
 ? ?ffentlichkeit ?, dans Otto Brunner, Werner Conze, Reinhart Koselleck ?ds, Geschich
 tliche Grundbegriffe. Historisches Lexicon zur politisch-socialen Sprache in Deutschland, 5 vols
 parus, Stuttgart, 1978-..., vol. 4, pp. 413-467. Pour une discussion r?cente du concept en Angle
 terre, voir J.A.W. Gunn, Beyond Liberty and Property, Kingston, Ont., 1983, chap. 7 (? Public
 Spirit to Public Opinion ?). Gunn cherche essentiellement ? mettre en cause l'hypoth?se qui fait de
 ? l'opinion publique ? une invention fran?aise et ? montrer que l'utilisation du terme pour d?crire
 l'expression de la voix du peuple dans le domaine politique provient tout d'abord de l'exp?rience
 politique britannique. M?me si l'on fait la part des diff?rences ?videntes qui existent entre les
 contextes institutionnels des deux pays, l'opposition qu'il ?tablit entre l'histoire du terme en
 France et en Grande-Bretagne peut para?tre quelque peu forc?e.

 62. D?non?ant ? cette foule d'?crivains obscurs et de Lettr?s oisifs, qui d?vorent en pure perte
 la substance de l'?tat ?, Rousseau les accusait de saper les fondements de la foi et de la vertu. ? Ils
 sourient d?daigneusement ? ces vieux mots de Patrie et de Religion, et consacrent leurs talens et
 leur Philosophie ? d?truire et avilir tout ce qu'il y a de sacr? parmi les hommes. Non qu'au fond ils
 ha?ssent ni la vertu ni nos dogmes ; c'est de l'opinion publique qu'ils sont ennemis ; et pour les
 ramener aux pieds des autels, il suffiroit de les rel?guer parmi les Ath?es. ? Voir Jean-Jacques
 Rousseau, uvres compl?tes, R. Gagnebin et M. Raymond ?ds, Paris, 1959-1969,
 ? Biblioth?que de la Pl?iade ?, 4 vols, vol. 3, p. 19.

 63. Rousseau, Lettre ? M. d'Alembert sur les spectacles, M. Fuchs ?d., Gen?ve, 1948,
 pp. 89-90.

 64. Rousseau, Lettre ? M. d'Alembert, op. cit., p. 93. Pour l'analyse que Rousseau fait de la
 question du duel en relation avec ? l'opinion publique ?, voir ibid., pp. 90-99 ; Le contrat social,
 Bertrand de Jouvenel ?d., Gen?ve, 1947, p. 355.

 65. Le contrat social, pp. 353-354.
 66. Voir Charles Pinot Duclos, Consid?rations sur les m urs, Amsterdam, 1751, pp. 70-71,

 122 ; Victor Riqueti, marquis de Mirabeau, L'Ami des hommes, 3 parties en 1 vol., Avignon,
 1756, partie i, p. 52 ; partie ii, p. 24 ; partie iii, p. 110 ; Claude-Adrien Helv?tius, De l'Esprit,
 Paris, 1758, pp. 64, 69, 112 ; Jean d'Alembert, Lettre ? M. Rousseau, dans M?langes de litt?ra
 ture, d'histoire et de philosophie, 4 vols, Amsterdam, 1759, vol. 2, p. 438 ; Pierre-Paul

 Mercier de la Rivi?re, L'Ordre naturelle et essentielle des soci?t?s politiques, dans
 Eug?ne Daire ?d., Physiocrates, Paris, 1846, p. 635 ; Gabriel Bonnot de Mably, Observations
 sur l'histoire de France, dans Collection compl?te des uvres de l'abb? Mably, 15 vols, Paris,
 an III, vol. 2, p. 79 ; Pierre-Augustin Car?n de Beaumarchais, Addition au suppl?ment du
 m?moire ? consulter... servant de r?ponse ? Mme Goezmann..., Paris, 1774, p. 41 ; Quatri?me
 m?moire ? consulter... contre M. Goezmann..., Paris, 1774, p. 4 ; Paul Thiry, baron d'Hol
 bach, La morale universelle, 3 vols, Amsterdam, 1776, vol. 1, p. 126 ; vol. 2, pp. 84, 87.

 67. Duclos, Consid?rations sur les m urs, 5e ?d., [Paris], 1767, pp. 270-271.
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 68. Guillaume Thomas Fran?ois Raynal, Histoire philosophique et politique des... deux
 indes, 3 vols, Gen?ve, 1775, vol. 3, p. 423.

 69. Ibid., vol. 3, p. 442.

 70. Mercier, Tableau de Paris, vol. 4, p. 289.

 71. Ibid., vol. 8, p. 109.

 72. [Chr?tien-Guillaume Lamoignon de Malesherbes], Tr?s humbles et tr?s respectueuses
 Remontrances que pr?sentent au Roi notre tr?s honor? et souverain seigneur les gens tenants sa
 Cour des aides (6 mai 1775), dans Elisabeth Badinter ?d., Les ? Remontrances ? de Males
 herbes, 1771-1775, Paris, 1978, p. 204.

 73. Ibid., p. 273.

 74. Ibid., p. 275.

 75. A. Condorcet-O'Connor et F. Arago ?ds, uvres de Condorcet, 12 vols, Paris, 1847
 1849, vol. 5, pp. 123-124.

 76. Voir J.-L. Soulavie, M?moires historiques et politiques du r?gne de Louis XVI, 6 vols,
 Paris, an X [1801]), vol. 3, pp. 146-154.

 77. Malesherbes, ? Discours de r?ception ? l'Acad?mie fran?aise ? (16 f?vrier 1808), dans
 N. L. Pissot ?d., uvres in?dites de... Mal herbes, Paris, 1808, p. 151. Les Remontrances du
 6 mai 1775 parurent imprim?es en 1779 dans [Dionis du S?jour], M?moires pour servir ? l'his
 toire du droit public de la France en mati?re d'imp?ts..., Bruxelles, 1779.

 78. S.-N.-H. Linguet, Appel ? la post?rit?, ou Recueil des m?moires et plaidoyers de
 M. Linguet pour lui-m?me, contre la communaut? des avocats du Parlement de Paris (s.l., 1779),
 p. 372 ; ?galement cit? dans Darline Gay Levy, The Ideas and Careers of Simon-Nicolas

 Henri Linguet, Urbana, 1980, p. 160.
 79. Honor? Gabriel Riqueti, comte de Mirabeau, Lettres originales de Mirabeau ?crites du

 donjon de Vincennespendant les ann?es 1777, 78, 79 et 80, 4 vols, Paris, 1792, vol. 3, p. 202.
 80. Voir ci-dessus.

 81. Archives parlementaires de 1787 ? 1860, premi?re s?rie (1787 ? 1799), M. J. Mavidal et
 M. E. Laurent ?ds, 47 vols, Paris, 1867-1896, vol. 1, p. 195.

 82. Voir ci-dessus, La France plus qu 'anglaise de Linguet cite des d?clarations parlementaires
 dans lesquelles appara?t l'expression ? opinion publique ?.

 83. Emmanuel Siey?s, Qu'est-ce que le tiers ?tat ?, R. Zapperi ?d., Gen?ve, 1970, pp. 134,
 144, 157, 187, 212.

 84. Jacob-Nicolas Moreau, Exposition et d?fense de notre constitution monarchique fran
 ?aise, 2 vols, Paris, 1789, vol. 1, p. xvii.

 85. Sur la carri?re politique de Necker et le r?le qu'y a jou? l'opinion publique, voir les ?tudes
 r?centes de Jean Egret, Necker, ministre de Louis XVI (1776-1790), Paris, 1975 ; Robert D.
 Harris, Necker : Reform Minister of the Old Regime, Berkeley, 1979. Les id?es de Necker ont ?t?
 ?tudi?es de fa?on plus g?n?rale par Henri Grange, Les id?es de Necker, Paris, 1974.

 84. Mme de Sta?l, Consid?rations sur les principaux ?v?nements de la R?volution fran?aise,
 cit? par Egret, Necker, p. 61.

 87. Jacques Necker, ? M?moire au Roi, sur l'?tablissement des administrations
 provinciales ?, dans uvres compl?tes, de Sta?l ?d., 15 vols, Paris, 1820-1821 (dor?navant cit?
 O. C), vol. 3, pp. 333-367. Sur les circonstances de la publication de ce m?moire, voir Egret,
 Necker, p. 174.

 88. Necker, O. C, vol. 3, p. 347.
 89. Ibid., vol. 3, p. 365.
 90. Voir ? Compte rendu au Roi, janvier 1781 ?, Ibid., vol. 2, pp. 1-4 ; Egret, Necker,

 pp. 170-171.

 92. Soulavie, M?moires historiques et politiques, vol. 4, p. 153 ; cit? dans Egret, Necker,
 pp. 177-178.
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 93. SouLAviE, M?moires historiques, vol. 4, p. 158.
 94. Sur les efforts de propagande de Vergennes en faveur de l'alliance am?ricaine, voir

 Bernard Fay, L'Esprit r?volutionnaire en France et aux ?tats-Unis ? la fin du XVIIIe si?cle, Paris,
 1925. Il semble que Vergennes ait compris de mani?re plut?t conservatrice la n?cessit? de contr?ler
 l'opinion. ? L'opinion est, dit-on, la reine du monde ?, ?crit-il dans son premier rapport ?
 Louis XVI en 1774. ? Le Gouvernement qui sait l'?tablir ? son avantage double avec l'id?e de ses
 forces r?elles la consid?ration et le respect qui furent et seront toujours le salaire d'une administra
 tion bien dirig?e et le garant le plus certain de sa tranquillit? ? {Ibid., p. 33 ; source non indiqu?e).

 Mais dans le cadre de la propagande pro-am?ricaine qu'il soutenait furent publi?s des extraits du
 Common Sense de Thomas Paine et des Observations on Civil Liberty de Richard Price. Les
 dangers inh?rents ? cette strat?gie furent soulign?s par l'un des ?crivains au service du ministre, qui
 s'interrogeait sur l'opportunit? ? de mettre dans la bouche d'un Roi de France, ou de son ministre,
 les assertions paradoxales sur la libert? naturelle, les droits inali?nables et inadmissibles du peuple
 et de sa souverainet? inh?rente, qu'on n'a cess? de r?p?ter, de commenter, de piller et de compiler
 pendant deux si?cles, depuis les Vindiciae contra tyrannos de Fran?ois Hottoman, jusqu'au
 Contrat Social de J.-J. Rousseau ? (Ibid., p. 334).

 95. Ibid., vol. 4, p. 159.
 96. Ibid., vol. 4, p. 155.
 97. Necker, De l'administration des finances de la France, O. C, vols 4-5.
 98. [Jacques Peuchet], ? Discours pr?liminaire ?, Encyclop?die m?thodique. Jurisprudence,

 t. IX : Police et municipalit?s, pp. i-clx. Le premier des deux volumes sur Police et municipalit?s
 ?dit?s par Peuchet pour Y Encyclop?die m?thodique fut publi? en 1789, le second en 1791. J'aime
 rais remercier ici Daniel Gordon pour avoir attir? mon attention sur l'analyse que fait Peuchet de
 ? l'opinion publique ?.

 99. Necker, O. C, vol. 4, pp. 47, 51.
 100. Peuchet, ? Discours pr?liminaire ?, p. x. Pour la reconnaissance de la dette de Peuchet

 envers Robertson dont l' uvre ? nous a fourni la majeure partie des choses que nous allons dire
 sur les progr?s de la civilisation et de la police en Europe ?, voir Ibid., p. xi.

 101. Necker, O. C, vol. 4, p. 50.
 102. Ibid., vol. 4, p. 47.
 103. Peuchet, ? Discours pr?liminaire ?, p. ix.
 104. Ibid., citant Necker, O. C, vol. 4, p. 49.
 105. Necker, O. C, vol. 4, pp. 47-48.
 106. Peuchet, ? Discours pr?liminaire ?, p. ix.
 107. Ibid., pp. lxxx-lxxxi.

 108. Necker, O. C, vol. 4, p. 56. Ce passage r?appara?t dans l'article sur ? opinion
 publique ? dans la section de Y Encyclop?die m?thodique consacr?e ? ? Finances ?, article qui
 n'est pour l'essentiel qu'une compilation d'extraits des r?flexions de Necker sur le sujet. Voir
 Encyclop?die m?thodique. Finances, 3 vols, Paris, 1784-1787, vol. 3, pp. 262-264. Il est int?res
 sant ici de d?couvrir que l'article ? Opinion ? (qui dans la version originale de Y Encyclop?die avait
 fourni un bon exemple de l'usage traditionnel du terme pour connoter inconstance, subjectivit? et
 incertitude ? par opposition avec connaissance rationnelle durable) semble avoir compl?tement
 disparu de Y Encyclop?die m?thodique. Il n'existe pas de telle entr?e dans la section ? Logique,
 M?taphysique, Morale ?, ou ? Philosophie ?. En effet le terme ? opinion ? semble avoir gliss?
 dans Y Encyclop?die m?thodique des sections philosophiques aux sections politiques, et s'?tre sta
 bilis? en chemin en s'alliant au terme ? public ?.

 109. Ibid., vol. 5, p. 613.
 110. Ibid., vol. 4, p. 59.
 111. Peuchet, ? Discours pr?liminaire ?, p. x.
 112. Ibid., pp. 1-li.
 113. Ibid., p. lxxxvii.
 114. Necker, O. C, vol. 4, p. 50.
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 115. Ibid., vol. 4, pp. 49-50.
 116. Ibid., vol. 4, pp. 50-51.

 117. Peuchet, ? Discours pr?liminaire ?, p. x.
 118. Necker, O. C, vol. 4, p. 53.
 119. Montesquieu, De l'Esprit des lois, vol. 3, p. 38.
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